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MAISON SOUVERAINE 

Audience privée accordée à S.E. M. Petar Stoyanov, 
Président de la République de Bulgarie. 

Le 20 décembre 2001, au Palais Princier. S.A.S. te 
Prince Souverain, qui avait à Ses Côtés S.A.S. le Prince 
Héréditaire Albert, a reçu en audience privée S.C. 
M. PetarStoyanov. Président de la République de Bulgarie. 

Stoyanov, accompagné de son épouse. séjournait 
en Principauté à l'occasion du XII' "Monaco World 
Summit" qui s'est tenu au "Méridien Beach Plaza" du 
19 au 21 décembre. 

• LOIS 

Loin' 1.245 du 21 décembre 2001 modifiant la loi n° 870 
du 17 juillet 1969 relative au travail des femmes 
salariées en cas de grossesse ou de maternité. 

RAINIER iII 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que k Conseil National a adoptée dans sa séant-e 
du 12 décembre 2001. 

ARTICLE PREMIER 

Les articles 5 et 5-1 de la loi re 870 du 17 juillet 1969 
relative au travail des femmes salariées en cas de gros-
sesse ou de maternité, sont modifiés ainsi qu'il suit 

"Aetiehel, - La femme salariée a le droit d'inter-
rompre k travail pendant une période qui commence 
huit semaines avant la date présumée de l'accou- • 
cheinent et se termine huit semaines après lit date 
de celui-ci. 	• 

"Une partie du congé prénatal, qui ne peut excé- -
der quatre semaines, peut être prise, sous réserve de 
l'avis favorable du médecin traitant., après l'accou-
chement". 

- Le congé de maternité peut faire 
l'objet d'une prolongation ou d'un report dans les 
cas et sous les - conditions ci-après 

"1' - Si la femme est déjà mère d'au moins deux 
enfants nés viables ou si elle-même ou le ménage 
assume déjà de façon effective ét habituelle l'édu-
cation et l'entretien de deux enfants au - .moins, la-
période d'interruption de travail après FaCcouche-
ment est portée à dix-huit semaines ; les disposi-
tions du second alinéa de l'article 5 sont applicables. 

"La période d'interruption de travail avant 
l'accouchement peut être augmentée d'une durée de 
deux semaines ; en ce cas, la période d'interruption 

- de travail après l'accouchement est réduite d'autant ; 

"2' - Lorsque :.deS • naissances iiimitiptes sont 
prévues, la période d'interrupt.ion de. travail 
commence douze semaines avant la date présumée, 
de l'accouchement, vingt-quatre semaines en cas de 
naissance de plus de deux enfants etse termine vingt 
deux semaines après la date de l'accouchement ; les 
dispositions du second alinéa de l'article 5sont appli-
cables.- 

"En cas de naissance de deux enfants, ta période 
antérieure à la date présumée de l'accouchement 
peut être augmentée d'une durée maximale de quatre 
semaines ; la période de vingt-deux semaines posté-
rieure à l'accouchement est alors réduite d'autant ; 

"3° - Si l'accouchement a eu lieu avant la date 
présumée, l'intenuption de travail peut être proton- 
gée jusqu'à l'accomplissement de la période d'inter-
ruption maximale à laquelle la femme peut prétendre 
selon le cas ; 

"4' - Si un état pathologique, attesté par un certi-
ficat médical comme résultant de la arrossesse ou 
des couches, le nécessite, la durée totale du congé 
est augmentée de, la durée de cet état pathologique 
dans la limite de deux semaines avant la date 
présumée de l'accouchement et de quatre semaines 
après la date de celui-ci 

"5' - Si l'enfant est resté hospitalisé jusqu'à l'expi-
ration de la sixième semaine suivant l'accouchement 
et k demeure au-delà de ce délai, la femme sala-
riée peut reporter à la date de la fin de l'hospitali-
sation tout ou partie du congé auquel elle peut encore 
prétendre". 

Annexe au "Journal de Monaco" 
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ART. 2. 

Les articles 6 et 7 de la loi n° 870 du 17 juillet 1969 
relative au travail des femmes salariées en cas de gros-
sesse ou de maternité, sont modifiés ainsi qu'il suit 

`'>,i‘rtieitz 	- L'interruption de travail pendant le 
congé légal de maternité suspend le contnu de travail 
pendant la période correspondante et ne peut être 
une eause de rupture du contrat. 

"Dans les cas visés soit à l'article 5, soit à 
l'article 5-1, la femme salariéedoit aviser l'employewr 
par écrit du motif de son absence et de la date à 
laquelle elle entend reprendre son travail. 

"Pendant la durée légale du congé de maternité, 
la femme salariée conserve ses droits d'ancienneté 
dans l'entreprise. 

"En outre, au terme dudit congé, elle doit occu-
per à nouveau son emploi antérieur ou un emploi 
analogue comportant une rémunération au moins 
équivalente. 1.1 en est de même si pendant sa gros-
sesse elle a fait l'objet du changement d'affectation 
visé à l'article 2-2. 

"Antielel. - A l'expiration de la durée légale du 
congé de maternité, la mère peut, en vue d'élever 
personnellement son enfant, s'abstenir de reprendre 
son emploi, sans délai-congé et sans avoir de ce fait 
ia payer une indemnité de rupture. 

-Dans ce cas, elle doit, quinze jours au moins 
avant le eerce de la période de suspension. aviser 
son employeur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, qu'elle ne reprendra pas son 
emploi au terme de la suspension de son contrat. 

"En pareil cas, elle peut. dans l'année suivant ce 
terme, solliciter dans la même forme son réentbate-
chage ; l'employeur est alors tenu, pendant un an à - 
dater de cette demande. de l'embaucher par priOrité 
dans les emplois auxquels sa qualifica don lui per-
'net de prétendre et de lui accorder en cas dé réem-
ploi le bénéfice de tous les avantages quéelle-  avait 
acquis au moment de son départ"„ 

La présente loi est prrnzulguée et sera exécutée comme 
Co, i de l'État: 	• 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 
Par. le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
R. NovFta..n. 

•••■•••■•■■••••. • 

Loi ne) 1.246 du 21 décembre 2001 prononçant an 
quartier des Spélugues ln désaffectant»! de part-elles 
du dtlteurine public (1(' l't.'tat, 

RAINIER 111 
PAR LA GRACI PE DIEU 	'- 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné el sanctionnons la loi dont la 1Clied0" 
soit, que k Conseil .  National a adoptée dans sa séance 
du 12 décembre-2001. 

ARTICLE PREMIER 

Est prononcée, au quartier des Spélugues. en applica-
tion de l'article 33 de la Constitution, Ix désaffectation, 
au-dessus de la cote + 15,30 et jusqu'à la vote 19,05' 
NGMe d'une parcelle du domaine public de.l'Etat, d'une 
superficie approxinienive de 566,27 -W, telle que figurée 
Par aine teinte verte au plan -n' 106 établi le 30 mars 2001, 
ci-annexé. 

ART. 2. 

Est également prononcée. au quartier des Spélugues, 
en application de l'article 33 de la Constitution, la désaf-
fectation, au-dessus de la cote + 19,05 et jusqu'à la cote 
+ 22,80 NOM, de deux parcelles du domaine public de 
1" État, d'une sunerficie approximative. de 333,97 nit' pour 
la première, et de 143,00 tn' pour la seconde, telles que 
figurées respectivement par les teintes bleue et orange au 
plan n° 107, établi le 30 mars 2001, ci-annexé. 

ART. 3. 

Est également prononcée, au quartier des Spélu'gues, 
en application de l'article 33 de la Constitution. la  désaf-
fectation, au-dessus de la cote + 22,80 et jusqu'à la .cote 
+ 26,65 NOM. de quatre parcelles du domaine public de 
l'Etat. d'une superficie approximative. de 333,97 tri' pour 
la première. de 14,45 in" pour la seconde, de 195,86 ni" 
pour la troisième'a de 3,09 tn= pour la quatrième, telles 
que figurées-  respectivement par leS teintes jaune, grise. 
rose, %,iolette au plan ri)  108, établi le 30 man '2001, ci-
annexé. 

ART. 4. 

Est également prononcée, au quartier des Spélugiies, 
en application de l'article 33 de la Constitution, la désaf-
fectation. au-dessus de la cote + 2665 et jusqu'à la cote 
+ 29,30 NOM, de deux parcelles du domaine public de 
l' Etat, d'une superficie approximative, de 726,97 ni' pour 
la première. et del 4.45 m' pour la seconde, telles que 
figurées respectivement par les trames teintées verte et 
bleue au plan n° 109. établi le 30 mats 2001, ci-annexé. 

Ater. .5. 

Est également prononcéeâ au quartier des Spélugues, 
en application de l'article 33 de la Constitution, la désaf-
fectation, au-dessus de la cote + 29.30 et jusqu'à la cote 
+ 35,50 NOM, d'une parcelle du domaine publie de 1' État, 



1953 JOURNAL DE, MONACO,  Vendredi 28 décembre 2001 

d'une superficie approximative de 1354,40 ni', telle que 
figurée par une trame teintée rose au plan n' 110, établi 
k 30 riews 2001. ci-annexé. 

ART. 6. 

Est également prononcée. au quartier des Spélugues, 
en application de l'article 33 de in Constiention. la  désaf 
fectinion, au-dessus de la cote + 29,30 et jusqu'à la cote 
+ 35,50 NOM, d'une parcelle du domaine publie de Etat, 
d'une superficie approximative de 150,00 ni'. telle que 
figurée par une trame teintée jaune au plan. n' 110. éta-
bli k 30 mars 2001, ci-annexé. 

Francs • Euros 

1763 5.0(X) 760 

1903 50 à 1(X) 7.5 à 15 

1910 5.000 760 

ART, 2, 

Les montants en francs mentionnés dans k Code de 
procédure civile sont remplacés par les montants en euros 
figttrant dans le tableau suivant 

• 

Articles 72 12.000 	 1.800 

1432 

1672 

no 
.5.000 

La préseette loi est promulguée et serf exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco. le vingt-et-un décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NovELLA. 

Loi TC 1.247 du 21 décembre 2001 portant adaptation en 
euros des montants exprimés en francs dons certains 
textes de villeur 

RAINIER III 
PAR LA GR ACE DE' DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons stinctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 12 décembre 2001. 

ARTICLE PREMIER 

Les montants en francs mentionnés dans le Code civil 
sont remplacés par les montants en euros figurant dans 
le tableau suivant 

	

12.000 	 1.800 

	

30.000 	 4.600 

	

30.000 	 4,600 

12.0(X) 	 1.8(X) 

30.000 	 4.600 

	

4.500 	 700 

	

12.000 	 1.800 

30.000 	 4.600 

1.800 

1 800 

15 

75 

12.000 

12.000 

200 

.12.000 	 1.800 

1;2:000 

12.000 

30 

1.800 

2.000 

50.9oo 

300 
 15 

150 

'2.000 	 :300 

1426 	 150 	 23 

1188 

1191 

1192 

7.500 

5.000 

5.000 

2.000 

20.000 

100 

300 

3.000 

15 

Articles 

1762 	5.000 
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Articles Francs Euros 

........--- 10.000 1.500 

402 2.000 300 

20.000 3.000 

4,13 2.000 300 

459.4 2(X) 30 

-..... 2.000 -300 

468 2.000 300 

20.000 3.000 

523 500 80 

619 1.000 150 
en...te. 

5.0(X) 750 

10.000 1.500 
-----7------ 

500.000 75.000 

2.000.000 300.000 

635 500 80 

501 81 

1.500 230 

688 1.000 150 

-2.000 300 

715 2.000 300 

726 10 1,5 

e,167 , 	100  15 

2.000 300 

ART. 3. 

Les montants en francs mentionnés dans le't_:ode de 
procédure pénale sont remplacés parles montants en euros 
figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

2.000 :100 

364 , 100 15 

365 100 
-10.1,................• 

15 

398 100 15 

423 .50 10 

441 20 3 

454 20 3 

502 2.(X) 300 

503 50 10 

200 30 

541 100 15 

100 15 

10.000 1.500 

551 100 15 

561 100 15 

1.000.  150 

604 2,000 300 

610 2.000 300 

4.000 600 

7500 1.100 

15.000 2.250 

60.000 9.000 

120.000 18.000 

658 500 75 

10.000 1.500 

659 400 60 

2.000 300 

Articles Euros 

150 

15.000 

ART, 4. 

Les montants en francs mentionnés danslc Code pénal 
sont remplacés par les montants en euros figurant dans 
te -Z-Uble&'-u suivant : 

Articles 	Francs 	 Euros 

26 Chiffre 1 de 5.000 a 15.000 	de 750 à. 2.250 

Chiffre 2 de 15.000 à 60.000 de 2.250 à 9.000 

Chiffre '3 de 60.000 à 120.000 de 9.000 à 18,,000 

Chiffre 4 de 120.000 à 600M00 de 18.000 â 90.000 

29 Chiffre 1 	de 100 à 500 	de 15`à 75 

100 

e•■•■•••■... 

1.000 

100 

1.000_ 
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Articles Francs Euros 

Chiffre 2 de 500 a 1 .400 

Chiffre 3 de ,.:,.400 t 4.000 de 200.  à 600 

ART. 5. 

Les enontants en francs mentionnés dans k Code de 
commerce sont remplacés parles montants en euros figu-
rant dans k tableau suivant : 

Articles Francs Eu r( 
22 300 

48 760 

469 100 15 

ART. 6. 

Les montants en francs mentionnés dans l ordonnance 
du 29 avril 1828 sur l'enregistrement le timbre, les droits 
de greffe et les hypothèques, 'modifiée; sont remplacés 
par les montants en euros -figurant dans: le tableau .sui-
vant.: 

Articles 

50 

Articles Francs ---- Furie 

• 67§ 3-7' 50 10 

67, 3-13"' 50 10 

ART. 7. 

Les montants en francs figurant dans l'ordOnnance du 
2 juillet 1866 .,5ur les tarifs en matière civile, commer.: 

et Correctionnelle; modifiée, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant. 

Articles Francs Euros 

300 

132 600 90 

135 1.500 230 

136 360 55 

139 1.500 230 

141 300 

142 30 

45 

60 

ART. 8, 

Le montant en francs mentionné dans la loi n" 42 du 
3 janvier 1921 portant déduction du passif pour la liqui-
dation et le paiement des droits de mutation par décès, 
est remplacé par le montant en euros figurant dans le 
tableau suivant : 

rArticite Francs Euros 

7 500 10 

Francs 

50 

	

35 	 5 

	

36 	 50 

	

9 	 50 

50 

ART, 9, 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance-
loi n° 155 du 17 juin 1931 ponant simplification de cer-
taines formalités cri ce qui concerne l'enregistrement et 
les hypothèques, sont remplacés par les montants en euros 
figurant dans le tableau suivant 

Article:g Francs Et ros  

3 10 
. 50 ,0 

ART, 10. 

Les montants en francs mentionnés dans la loi n' 223 
du 27 juillet 1936 portant codification et modification des 
droits d' enregistrement de timbre et d'hypothèques, modi- 

,2:14leteleee 
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fiée. sont remplaces par les montants en euros figurant 
dans le tableau suivant 

F..-- 
Articles Francs Euros 

18 65 10 

19 65 10 

20 65 10 

30 65 

31 65 10 

36 alinéa 1 800.0(X) 120.000 

36 alinéa 2 50 10 

ART. 11. 

ART. 15. 

Les montants en francs mentionnes dans la loi 577 
du 23 juillet 1953 autcrisantl< eniission de Bons dutresor. 
modifiée, sont remplacés par les montants en euros 
nuit dans le tableau suivant : 

Article France: Furos 

1 1OE000.000 1.500.0(X 

1.000.000 15-9.000 

AR r. 16. 
Les montants en francs mentionnés dans la loi 0{1  580 

du 29 juillet 1953 portant antenagement des droi ts d'enre-
gistrement et d'hypothèques. modifiée, sont remplacés 
par les montantz eri euros figurant dans le tableau sui- 
vant : 

Articles 	Francs 	 Euros 

111.11.11111111.111111111311111 
2 bis 	65 	 W 

8 

11113.11 
29.1' 

500 1111ffla 
2ata 10 
65 10 

29.5° a) 65 10 
29.5' b) 65 10 
29.50  c) 65 W 

- ' 	29.5' d) 130 20 
29.5' e) 130 20 

260 40 

ART. 17. 

Les montants en francs nientionnés dans la loi n° 609 
du 11 avril 1956 portant codification de la législation rela-
tive aux taxes du as par les compagnies d'assurances sur 
les contrats par elles passés. modifiée, sont remplacés par 
les montants en euros figurant 	s le tableau suivant : 

----". 	. Francs Euros 

1.000 150 

10.000 1.500 

ART. 18. 

Les montants en francs mentionnés dans la loi n° 995 
du 24 juin 1977 concernant les obliutions des établisse-
ments bancaires et des établissements financiers, déposi- 

Article 

2.000 	 10 1 

ART. 13. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance-
loi re 294 du 4 juillet 1940 sur k contrôle des droits de 
mutation par décès est remplacé par le montant en cures 
figurant dans k tableau suivant : 

Article Francs Euros 

7 500 2.000 

ART. 12. 
Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance-

loi n" 389 du 20 juin 1944 sur la déclaration des succes-
sions en ligne directe est remplacé par le montant en euros 
figurant dans k tableau suivant : 

Le montant en francs mentionné dans la ioi n° 446 du 
16 niai 1946 portant création d'un Tribunal du Travail est 
remplacé par le montant en euros figurant dans le tableau 
suivant 

Article Francs Euros ' 

12.000 1.800 

ART. 14. 

Le montant en francs mentionné dans la loi n0  474 du 
4 mars 1948 portant réforme en matière de droit d'enre-
gistrement et de e.mbres est remplacé par le montant en 
euros figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

8 1.000 à 100.000 130 à 15.000 
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mires ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs soumis 
:tex droits de mutation par décès, sont remplacés par les 
montants en euros figurant dans k tableau suivant : 

Articles Francs euros 

1 
.., 

5.000 750 

3 1 00 15 

ART. 19. 

Les montants 'el francs mentionnas dans la loi n0 1.221 
du 9 novembre 1999 portant fixation des droits de timbre 
sont-remplacés par les montants en euros figurant dans 
le tableau suivant : 

Articles Francs Eure 

13 6 1 

......_......................... 12 2 

• 24 3 

30 200 30 

1.000 150 

31 1.000 ' 150 

12 100 15 

1.000 150 

ART. 20. 

*A l'article 29. alinéa Ide la loi n° 223 du 27 juillet 1936, 
modifiée, ponant codification et modification des droits 
d'enregistrement, de timbre et d'hypothèques. les termes 
"I franc par cent francs" sont remplacés par k terme 
"1%". 

* A l'article 29, alinéa 6 dela loi le 223 du 27 juillet 1936, 
modifiée, ponant codification et modification des droits 
d'enregistrement, de timbre et d'hypothèques, les termes 
" cinquante centimes par cent francs" sont remplacés 
par k terme "0,50-% 

* A l'article 30 de la loi ' 223 du 27 juillet 1936, 
modifiée, portant codification et modification des droits  
d'enregistrement de timbre et d'hypothèques, les termes 
"un franc, cinquante centimes parce« francs" sont rem-
plaUs par le .temie "1,50 %". 

* A, l'article 34-10  de la loi n' 223 du 27 juillet 1936, 
modifiée, portant codification Ât niodificatiCm des droits 
d'« aregistrernent, de timbre et d'hypothèques, les termes 
"vingt-cinq centimes par cent francs" sont remplacés par 
le terme "0,25 %  

* A l'article 34-2"a, de la loi n' 223 du 27 juillet 1936, 
modifiée, ponant codification et modification des droits 
d*enregistrement, de.titnbre et d'hypothèques, les termes 
"disrentimesparcentfrane.s." sont remplacés par le terme 
"a, r+%'' 

* A l'article 34-rb. alinéa 1 de la loi n' 223 du 
27 juillet 1936, modifiée, portant codification et modifi-
cation des droits d'enregistrement, de timbre et d'hypo-
thèques, les ternies "dix centimes par cent ,francs sans 
fraction" sont remplacés par k terme '0, 10 %". 

* A l'article 34-11), alinéa 5 de la loi n° 223 du 
- 27 juillet 1936, modifiée, portant codification et modifi7.- 
cation des droits d'enregistrement, de timbre et d'hyp-O-
thi ques. les ternies "quatre-Vingt-dix centimes par cent 
freines" sont. remplacés par le terme "0,90 %". 

* A l'article 36. alinéa 1-de la loi te 223dii-27 juillet 1936, 
modifiée portant codification et modification des droits 
d'enregistrement. de timbre et d'hypotequeS, les ternies 
"quatre-vingt-dix centimes par cent francs" sont- rem-: 
placés par le terme "0,90 %-. 

ART. 21. 

* A l'article 7. bis de la loi n° 580 du 29 juillet 1953, 
modifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-.  
ment et d'hypothèques, les termes "vingt centimes -par 

fiyincs.  sont remplacés par le terme "0,02 %". 

* A l'article 7 ter de la loi n" 580 du 29. juillet 1953, 
modifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques. les termes "un franc par mille 
francs" sont remplacés par le terme "0,10 %" 

* A l'article 8 de la loin' 580 du 29 juillet 1953. médi-
fiée, portant aménagement des droits d'enregistrement et 
d'hypothèques, leS termes "cinquante centimes par cent 
francs" sont remplacés par .le ternie "950 %". 

* A l'article 9 de la loi n° 580 du 29 juillet 1953, modi-
fiée, ponant aménagement des droits entegistremente 
d'hypothèques, les termes "un franc par cent francs" 
sont remplacés par le terme "I %". 

A l'article 10 de la loi n°580 du 29 juillet 1953. Modi-
fiée, pOrtant aménagement des droits d'enregistrement et 
d'hypôthèqueS. les termes "deux fi 	par cent francs" 
.sont remplacés par le terme "2 %". 

*.A 	11 de la loi n° 580 dii"29 juillet 1953, 
modifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les termes ''trois, francs par cent 
francs" sont remplacés par le terme "3 %". 

* A l'article 13-3°. alinéa 2 de la loi n' 580 du 
29 juillet 1953, modifiée, portant aménagement des droits 
d'enregistrement et d'hypothèques, les ternies "cinq francs 
par cent francs" sont remplacés par le terme "5 go". 

' A l'article 13 bis de la-loi n' 580 du 29 juillet 1953, 
modifiée. portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les ternies "six: frittées cinquante 
centimes par cent francs" sont remplacés par le terme 
"6,50 %". 

A l'article14. alinéa 1 de la loi n<>580dta 29 juillet 1953, 
modifiée, portant .iniénageinerit des droits d'enregistre 
nient et d'hypothèques, les termes "seps freines cinquante 
centime par cent francs 'sont remplacés par le:terme 

7,50 %" . 

xi 
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'' A l'article.- 14, alinéa 2de 'aloi n' 580 du 29,juillet 1953, 
modifiée, portant aménagement des- droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les ternies "cinq francs par cent 
francs" sont remplacés par le terme "5 % ". 

A l'article 15 de la loi n 580 du 29 juillet 1953. 
modifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les termes "huit frat par cent 
francs" sont remplacés parle ternie "8 '17. -  

* A l'article 16-de la loi te -580 du 29 juillet 1953, 
modifiée, poilant aménagement des droits d'enregistre-
,ment et d'hypothèques, les termes "dix francs par cent 
francs" sont remplacés par le terme "la% ". 	- 

A -l'article 17 de la loi n" 580 du 29 juillet 1953, 
modif ée. ponant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypotheiii-aes. les termes "treice.francs par t.ent 
francs'' sont remplacés par le terme "13 %-y" 

* A l'article-  18 de la loi n° 580 du 29 juillet 1953, 
mcdifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les termes "seize francs par cent 
. francs" sont remplacés par le terme "16 %".- 

Al' article 29, chiffre 2 de la loi n' 580 du 29 .juillet -1953, 
modifiée, portant aménagement des droits d'enregistre-
ment et d'hypothèques, les termes -Formalités soumises 
au tarif de soixante cinq centimes par cent francs" sont 
remplacés par les termes "Formalités soumises au terri 
de 0,65 %". 

• Au chiffre 3 les termes "Formalités soumises au tarif 
de soixante cinq •centimes par mille francs" sont rem-
placés par les termes "Formalités soumises au tarif de. 
0,01 %". 

Au chiffre 4 les ternies "Formalités soumises an tarif 
de un franc parcent‘ francs" sont remplacés par les t‘,,, rrnes 
"Formalités soumises ait tarif de 1 9i}", 

ART. 22. 

Il est inséré dans la loi n° 1.211 du 28 décembre 1998 
portant diverses dispositions relatives à l'introduction de 
l'euro un article 10 bis ainsi rédigé : 

"A compter dar 1" janvier 2002, pour la société 
n'ayant pas informé le service chargé de la.4cenue 
du Répertoire du (....innmerce torde l'Industrie auprès 
duquel la société est immatriculée de la conversion 
en euro de son capital, re service inscrit de plein 
droit sur les extraits des registres qu'il délivre le 
montant dv capital converti en euro, arrondi au cen-
time supérieur ou infériew- le plus tiroche. 

"Atwune contestation pouvant résulter de cette 
conversion ne peut être accueillie." 

ART. 23, 

1:1trticle 115, alinéa .2 du Code de Commerce, est modi-
fié connue suit 

./1,•■■•■•■•••■•■• 

"Cette lettre dorme lieu, au profit de l'huissier, 
à un honoraire dont le,  »munit est déterminé par 

- k tarif des huissiers, en sus des frais d'alftwiehis-
Sentent et de recommandation". 

.ART. 24. 

Dans un délai de 3 mois à compter de la date de la 
publication de la présente loi, il sera procédé, par ordon 
nance souveraine i la modification du tarif •des notaires, 
du tarif des huiSsiers ainsi -que des émoluments- des avo- 
cats défenseurs. 	• 

ART. 25, 

Les dispositions de la présente loi nennent effet à 
compter du 1" janvier 2002. 

ART. 26. 

Sont abrogées : 

• les dispositions des articles 5, 6, 56 alinéa 2, 127. 
128,129 et 130 de l'ordonnance du 29 avril 1828, modi-
fiée, sur l'enregistrement, le timbre, les droits de greffe 
et les hypothèques. 

* les dispositions du titre II de la loi n' 223 du 
27 juillet 1936, modifiée, portant codification et modifi-
cation des droits d'enregistrement, de timbre et d'hypo-
thèques. 

• les dispositions de l'articleA. de la loi te 474 du 
4 mars .1948 portant réforme en Matière 'de droit d'enre-
gistrement et de timbre. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait en NotrePalais à Monaco, le vingt-ét-un décembre 
detix mille un. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État :. 
R. NowiLLA 

Loi n"1.27 "-18 du 21 décembre 2001 portant fixtitiott du .  
Rude' Général Pr-lutinf de l'exercice 2002. 

RAINIER HP 
PAR LA (RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ai. ans sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que k Conseil National a adoptée dans sa séance du 
e décembre 2001. 

ARTICLE PREMIER 
Les recettes,  affectées au Budget de l'exercice 2002 

sont évaluées à la somme globale de 612.235.600 
(Etat -A").  



61 .2 235.600 
moimeguemmium. 

Chap. 1. -- S.A.S. k Prince Souverain 
Chap. 2. - Maison deS.A.S. le Prince 	  
Chap. 3. - Cabinet de SAS, le Prince 	  
Chap. 4. - Archives et Bibliothèque du Palais Princier 
Chap. 6. - Chancellerie des Ordres Princiers 	 
Chap. 7. -- Palais de SA.S. k Prince 	 

10.100.000 
956.800 

2.331500 
369.700 
101.000 

6.728.800 
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ART. 2. 

Les crédits ouvertg.  pour les dépenses du Budget de 
l'exercice 2002 sont 	globalement à la somme maxi- 
mum de 654.316.700 €. se répartissant en 453.8564)0« 
pour les dépenses ordinaires (Etat -13") et 200E460.700 
pour les dépenses d'équipement ei d' nvestisse ment s (Etat 

ART. 3. 

Les recettes des Comptes Spéciaux du Trésor sont Leva-
luées à ta somme globale de 14.129.900 € (Etat "D"). 

AIZT, 4. 

Les crédits ouverts au titre des Comptes Spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 2002 sont fixés globalement à la 
somme maximum de 18.67(1.800 € (Etat "D''). 

Awr• 5. 

Est adopté le progranune d'équipement public annexé 
au document du Budget, arrêtant les opérations en capital 

réaliser au cours des trois années à venir. 

Le présente loi est pr011itelgteée et sera eyer utée eornme 
loi de rEtat. 

l'ai tell NOM. Palais à Monaco, le vingt-et-un décembre 
deux mille un. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Novizit.A, 

ETAT "A 
TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDEET 

Chap. 1. 	PRODUM FI REVENDS DU 	MAINE 	CETAÏ 

L'EXERCICE 2002.  

A - Domaine -immobilier 	  63,349.100 

B - Monopoles 
1) Monuooles exploités par 1' Etat 	  33,545.400 
2) Monopoles concédés 	  41.729.600 

75.275_000 

C 	Dorneine financier 	  7.460.900 146.085.000 

Chap. 	PSODUITS 	PRE(YTTES DES SERVICES AIM1/41INISTRATIES 	  16.694.600 16,694.600 

Chap. 3. - 	Comranumtobis : 
1) Droits de douane 	 26.200,000 
2) Transactions juridiques 	 60.980.500 
3) Transactions commerciales 	  300.200.500 
4) Bénéfices conunerciaux  	• 6-4.1. J00.000 
5) Droits de consommation 	  1.975.000 449.456000 

Total Etat "A-  	

ETAT "8 - 
TABLEAU PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE DES CREDfrs 

OUVERTS AU TITRE DU BuoGET ORDINA/RE (*1 EXERCICE 2002 

Section J. 1)ifec4ses pr SOUVERAMETE  



- 1960 	 JOURNAL DE MONACC, Vendredi -28 dticenibre: 2001 

Section .2. 	ASSLMIWEli Ut Cules CoNsTrall.;2l 

Chap, 	I, - 	Conseil National 	 , 	. 	I 	 e 	. 	. 	-, . 	■ 1.250.000 
Chap. 	2. -- 	Conwil Econotnique et Social 	 250.500 
Chap. 	3, - 	Conseil d'État 	  33,000 
cite, 	4:- 	C'omenission Supérieure des Comptes 	  116.000 
Chap. 	5. - 	Commission Surveilltince des 0.P.C,V.M. , 53.700 
Chap. 	6. - 	(unisson de ContrÔle des Informations Nominatives ................ ......„..... 308.700 
Chap. 	7. - 	Commission de Surveillance des Sociétés de Gestion 	 40:500 
(lhap. 	8. - 	Conseil de qa Mer 	 31.400 2.083.800 

Section 3. - NItrilusS tt 

.4) Ministère dFtcz: 

Chap. 	1. 	Ministère d'État et Secrétrelat Cknéial 	  2.836.700 
Chap. 	2. - 	Relations Extérieures - 1)ircetion 	  1,329.500 
Chap. 	3. -- 	Relations Extérieures - Postes Diplomatiques 	 5.(Xi7.300 
Chap. 	Ceinte de Presse 	• 	- 	. 	-..„ .... 	............ . . 	 2.782.600 
Chap. 	5. - 	Contentieux et Etudes Législatives . 	  972.300 
Chap. 6. 	Contrôle Général des Dépenses 	 617.100 
Chap. 	7. •-• 	l'onction Publique - Direction 2.137.906 
Chap. 	8. - 	fonction Publique - Prestations Médicales 	  666,000 
Chap. 	9. - 	Archives Centrales 	..... „ .... .„ .... 	  /92.100 
Chap. 10. -- 	Publications Officielles 	• • 962.800 
Chap. 11. 	Service Infomtatique 	  1.796.500 
Chap. 12. -- 	Centre d'Informations Administratives 	 . ....... 	........ 193,300 19.554.100 

IP Dépatiernent de l'Intérieter : 

Chap. 20. - 	Conseiller de Gouvernement 	  1.134.700 
Chap. 21. - 	Force Publique - Cexabiniers . . 	  • 4.570.900 
Chap. 21- 	Sûreté Publique - Direction 	 • 	 21.111.500  
Chap. 3. -- 	ThéâtnAe la Condamine 	  265.300 
Chap. 24. - 	Affaires Culturelles 	 695.500 
Chap. 25. - 	Musée d'Anthropologie 	 362.300 
Chap. 26--. 	Cultes 	  
Chap. 27. - 	Education Nationale - Direction 	• 	

• 	 1.391.500 
3.011.400 

Chap. 28. - 	Education Nationale - Lycée 	  5.99.0.500 
Chap. 29. - 	Education Nationale - Collège Charles 111 	  • 6.464.900 

• Chap. 30. - 	Education Nationale - Ecole Saint-Charles 	  i .970,700 • 

Chap. 31. -- 	Education Nationale - Ecole de Fontvieille 	• 1.277.600 
Chap. 32. - 	Education Nationale - Ecole de la L'-ondaraine 	  1.563.000 
Chap. 33. - 	Education Nationale - Ecole des aévaires 	  1.201.300 
Chap. 34. - 	Education Nationale - Lycée Technique 	  4.924.200 • se- 
Chap. 35. - 	Education Nationale - Pré-scolaire Basio 	 • 186.700 
Chap. 36. - 	Education Nationale - Pré-scolaire Plan 	  551.200 
Chan. 37. - 	Education Nationale - Pré-scolaire Carmes 	  590.800 

	

Chap. 39. - 	Education Nationale - Bibliothèque Caroline 	 •
Chap. 40. - 	Education Nationale - Centre Aéré 	  

196.200 
340.800 

Chap. 42. - 	Education Nationale - Centre d'Information 	  232.800 
Chap. 43. - 	Education Nationale - Centre de Formation des Enscik;'„ia.,-, '`,, 	 ' 584.700 
Chap. 44. - 	Inspection Médicale 	  , 	 297.000 
Chap. 45. - 	Action Sanitaire et Sociale 	 1.122.900• 
Ch*. 46. - 	Education Nationale - Service des Sports 	  • 

• 

• •• 	5.748,300 
Chap. 47. - • Centre Médico-Sportif 	  128.200 • 

(hap. 48. - 	Compagnie Pompiers 	 .--...: 5.755.5e9 • 71.670.400 

C) Départentenr des Finances et de reconottie : 

Conseiller de Gouvernement 	., 	  
Budget et Trésor - Direction 	  
Budget et Trésor - Trésorerie 	. 

1,393 
843.600. 

 

-• 363.700 
Services Fiscaux 	• 1.945.200 
.Administration des Domaines 	 - ' 	899.900 
Expansion Economique ...  - 	- •,.. 	. 	. 	 1A93.800 
Douanes..., 	 •.., 
Toutisme et Congrès • 	  

100 
.. 11.566,000 

Régie des Tabacs 	  • 6.312.900 
Office des finissions de Timbres-Poste 	• 3.784.100 
Direction de• l'Habitat 	 505.700 
Contrôle des jeux 	  431.200 
Service d'information sur les cixcuits financiers 	 

• 

508.800 
Musée des Timbres et des Monnaies 	  • 

;• 539..00 
. 	..-....... 

Chap. 50. -- 
Chap. 51. - 
Chap. 52. -- 
Chap. 53. -- 
Chap. 54. - 
Chap. 55. -- 
Chap. 56. - 
Chap. 57. -. 
Chap. 60. - 
Chap. 61. - 
Chap. 62. -- 
Chap. 63. - 
Chap. 64. - 
Chap. 65, - 30.333.600 
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I3) Département des noyaux: Publies et des 40airee SOCiales 

. 
• 

Chap, 85. - Service des Titres de Circulation 	 ..„,. ......... 
Chap. 	Service des Parkings Publics 	 
Chap, 87. -. Aviation  
Chie, 88. - 	BAtiments Domaniaux ..... 	........ ...... 	•„, .... • Chap. 89. - DEUC- Environnement 
Chap. 4.)0, - Port 	  
Chap. 91. 	Aménagement urbain - Assainissement 	... 	 
Chap. 92. - Contriile dolleteSi0115 et Teléconununications 	. 	- • 
Chap. 93. - Direction de la ProSpitive et des Etudes d'Urbanisme 	 

Section 6, - 1NTERVENTIO>iS PUBLIQUES 

1. - Coui'enure déficits budgétaires de la Com mate 
et des Erablissements'eublics-: 

Chap. 75. - Conseiller de Cionverneinent 
Cbtip. 76. - Travaux publics 	  
Chap, 77. - DEUC - Urbanisme. 
Chap. 78. -- Aménagement cubain - Voirie 	  
Chap. 79, - Aménagement urbain - Jardins 	 
Chap. 80... Dire.ezion du 'Frayait et des Affaires Sociales 

'Chap, 82. -- Tribunal du Travail 	 
h Chap. 84, - Postes et Télégraphes 	  

Seevires Judiciaires 

Chap. 95. - Direction 	 
Chap. 96..- Cours et Tribunaux 
Chap. 97. - Maison d'Aret 	 

Section 4, DIA. ..ESSES COMMUNES AUX str.:-Tir»is 1, 2, 3 : 

Chap. 1. - Charges sociales 	 
Chap. 2. - Prestations et kernitures 
Chap. 3. - Mobilier et matériel 	 
Chap. 4. - Travaux 	  
Chap. 5. - Traitements - Prestations 
Chap. 6. - Domaine immobilier 	 
Chap. 7. - Domaine financier 	 

Chap. 1. -- Budget Communal 
Chap.- -- Domaine Social 	 

	

Chap.. 3. - Domaine Culturel 	

laterrention,s 

...... 	• 

1. 469.100 
2.62 e.no 
.126.700 

5.600.200 
4.292.100 

943.800 
128.:!.,00 

7.126.100 
_ .... 	.. ..... 921.300 

11.598.600 
971.200 

........ ,.,• ............ 1.258.100 
923.700 

2.651.500 

- 
................ . ...... 	.. 1.951,.401! 

1.156.300 
365.700 

1.000700 
3.138.100 
,1.437.300 

-..............,-,-- 

' 53.830.300 
10.580.700 

2.965.400 
6.075.00t, 

457.400 
12,497.600 

2.183.700 

10.454.200 
1.820.00 

- 1.291.200 
2.305.000 

25.094.100 
23.832.000 
1;985400 

......■•■ •■■•■/...••••■•■••■■ . 

Sec on 5. - SEnvicEs runt.ets : 

Chap. 1. - Assainissement 	  
Chap. 2 	Éclairage public 	  
Chap. 3, 	F,,atkX 	  
Chap. 4. -- 	Transports publics 	 ........ ....„...< ........ 

45.112.800 

5.5'76.100 

172.247.000 

88.590.100 

15.870.400 

50.911500 

Chap. 4..- Domaine international  	5.151900 
Chap. 5. - Domaine éducatif et culturel  	 25,028.300 
Chap. 6. - Domaine;social et humanitaire  	 15.347.900 
Chap. T. - Domaine sportif  	 6.027400 	51,654.500 

111. Maelifataeons : - 

Chap. 8. - Organisation deeianifestations  	44.136.400 	44.136.400 

- Industrie - Commerce - Tourisme : 

Chap. 9. - Aide à rindtetrie. an  commerce et au tourisme  	 7.7e300 7.772.500 

154.474.900 

Total Etat "B" 	  
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D'AT "C" 
TABLEAU PAR SERVICE ET PAR CI1APURE DES CREDITS 

OUV1ers Mi TITRE DU DUDG4iT 1) EQU1PEMENT 	wervESTISSEMENTS ut 1,1',XERCICE 2002 

Section 7. - EQUIPE.NIEN1' IT INVES1T55,CMEMIS 

Chap. 	1. - 	Grands travaux. - Utbatiistue.  	43.474,500 
(Iv. 	2, - 	tquipertiertt routier  	5.6.61400 
Chap. 	3, - 	Equipentent portuaire  	 225.000 
Chap. 4- - 	tquipement urbain  	4.945.800. 
Chap. 	5. -• 	tquipement sanitaire et social .. 	 - 56.055.200 
Chap. 6.- Equipment culturel et divers 	 .. 	16.821.700 - 
Chap. 	1 . -- 1.iquipetnent -sportif  6.869.200 • 
Chap. 	8. - Equipenterit a4.1ministratif 	  4.1211.700 • 
Clin!), 	9. - Investis-seincrits 	  55.762.000 
Chap. 10. - Equipernent Fonnieille. 	  • - 	38.200 - 
Chap. 11. -- Equipement industrie et i.'ommette 	  - - 5.982.000 200.460.700 

Total Etat 'V' 	  200.4<10.700 
offlomaimmommumm 

LTAT -1)" 
COMPTES SPEC1AUX DU TRESOR EXERCICE 2002 

DEPENSES RECE t 	ILS 

80 - Comptes d'opérations ntonetaires e... 5.400.000. 3.300.000 
81 - Comptes de commerce 	 T -. 	, 6.480,800 3.842.000 
82 - Comptes de produits régulièrement affectée 	 61.000 6L000 
83 -- Comptes d'avances 	  909.800 630.800 
84 - Comptes de dépenses sur fris avancés de 1'E:tai 	 1.405.600 . 	884.600 
85 - Comptes de prêts 	  4.41 5,411.590  

Total Etat -fr 18.676.800 14J29.900 

PROGRAMME TRIENNAL D'EQUIPEMENT PUBLIC 
2002/2003/2004 

Us montants sont indiqués en millions d'euros 

...............■•■••■••....0.•■■■••••.....,e,  

CO* Coût Ei,tiraatice Crédits à Crédits& paiernen“ 
ARTKIE DESIGNATIM DES OPERATIONS j 	global. Octal &penses engager 

aa 1.111I1 au 111(02 ta 20131 20011054 2002 2003 ' 2004-„, 

I. GRANDS TRAVAUX - URBANISME ,..,..-..,...- 
701.908 Tunnel Rie /Monaco leurrée) 56,03 36.83 1.10 0,80 5,00 20.00 20.00 

701.911 ttrbanisation terrains SNCF - VRDttranelze 17 26,83 92,80 1534 65,97 13..50 1450 14.50 

701.912 Désenclavement Ouest Fontvieille 49.55 51.00 2,65 1.45 14,00 18,00 8.00 

701.959 'Tunnel MonitcoiRN7 (sortie) .46.36 46,42 46,» 0.03 0.03 

701.99*1 Mise c'n souterrain de la voie ferrée 245.96 248,80 24139 2,84 7.01 
› 

SOUS TOTAL 1 424,73 495,85 307.67 19.54 5250 42,50 
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coûr Ce.'4,1 EqinutiOt1 CIMIS à Credils de paiera re 

r Di 	DES OPERATIONS gleal gIebei dépenses engager 
' 	wr. 

ARTIC:LE 

an 111101 mr 1J11112 à fin yel 2oo2n0e4 '....,(e)  :.04:)›i 

- 	 .........______ 

il. EQUIPEME,NTS ROUTIERS -PARKINGS 

• 
702.907 Bouleturd de Frimee - Y rorion 6 0.46 0.31 0.29 0.02 

702.961 -'''Parking du Vallon de Sainte.Dévore , 59.00 59.00 58,10 0.90 

702.966 Parking Square Gastmul 12,93 12.93 12,47 0,46 

SOUS TOTAL 11 7239 72.24 70,86 1,38 111 

IV. ÉQUIPEMENT URBAIN 

704,999 Ascenseur DelgiqueICrvovetto Freres 7,01 7,12 0.08 011 0.15 1.52 3.00 

SOUS TOTAL 1V 7,01 7.12 0.08 0,11 0,15 1.52 3.00 

V. ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 

705,915 Opération Let Cachette 7,32 7,40 .0.41 008 1.52 2,28 3,03 

7e 918 Lou (lapas - CH.AG. 2171 23,90 13,08 0,19. 	. 10,50 0,32 

705.920 Opération du (»yens . .6.96 0 23 • 633 • . 200 	. . 4:33 

705.923 , Lou Chem - Habitations 19,36 19.50 18.93 0.14 0,57 

705, 930 C. H. P.G. 29.73 89.70 6.67 59.9'; 10,70 15,00 15.00 

705 932 Réhabilitation Cap Fleuri 4.92 • 0.76 416 › 1,16 3.00 

705.9.36 immeuble lndustrialltlinerve 48,33 4905 0.68 032 0.50. 3,00 9.00 • 

705.955 limieuble social Poulelytrd du Jardin Exotique 37,12 38.80 36,80 • 1,68 • 2,00 

705, 956 Oi.)énition Les Révoires 1000 OMO 1000 0.15 4,00 . '4,00 

705. 987 hanicable & école de=s Cannes 43„ I 4 43,48 29,00 034 • g.167 3.81 

.705.996 Opération Le.f Agaves 41,77 42,10 2230 0.33 12.20 7.60 

SOUS Tare v •250,4e 128,86 84.34 51.97 31,03 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 28 (1(5cilnbre 2001 1%4 
eyo...enr■serr..nWoeœ,r.Wt-wrn,I,o«...e., 

— 	, 

Ciah Cofit Estim mima Crédits à t:-.'rt(itils ile paktum.; 	• 
ARTICLE [  • DESIGNATION 1)1iS OPERA'TIONS - 	e9aal global dépense oagaiter 

au 1,1/01 	. au 111812 à fut 2otn ..loore 2o0,.. :003 	2004 - 

,..........onwe..............-  +,e*..e.rem......«... 

VI, EQUIPEMENT CULTUREL ET DIVERS 

706947 Etaldiesemeats scolaires • Gros tnrwaigs 5.09 6,51 I.6:s 1.42 3,77 1,06 

706.960 Forum Grimaldi 274,41 282,30 277,55 4,75 4,75 

706,%1 Rénovation du C.C.A.M. 5,41 9.07 6,88 1,19 2.19 

706,999 Aménagement cinéma d'été 2.30 0,30 2.00 2,00 

SOUS TOTAL VI 284.91 300,18 28641 1311111.131 

VII. EQUIPEMENT SPORTIF 

707.91.1/4 

707,924/2 

707.970 ,-, 

Tribunes Stade Louis 11 

Aménagement terrains de sports de &arbre 

Stade Nautique Rainier 111 
............................ 

1,83 

230 
• 

5,50 

• 4.12 

2.50 

0.15 

0,10 

0,48 

5,35 

2.29 

2.70 

1.30 

0,86 	. 

2.65 

2.72 

0.72 0,17 

SOUS TOTAL VII 4,33 12,12 0,73 7,64 4,86 -6,09 0,17 

nwa......«................P.T■ 

VIII. EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 

70&909/2 Extension de la Maison d'Arrêt 5,56 537 5,23 0.0! 0.34 

708.976 Eglise Si/ int- Cho des 1.60 0,04 1.56 1,22 0,34 

708.992 Thensfert Conseil National 1.6.01 16,30 0.32 0.29 0,50 1,00 100 

SOUS TOTAL V1I1 2!,57 illM 5,59 IIMMIS 
1,e4 

3» 

Xl. EQUIPEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

711.990 	Immeuble industriel La Ruche I Vulcain 	-19,36 

SOUS TOTAL .k1 	 19;16 	1t3.5(ï 

,................... 

CCû1 

gloàal 
Cout 

g4otial 
Estimation 
dépenses 

Cens à 
engager 

Crédits de riment 

'00' . :003 2004 TOTAL  GeMAL, au 1/1/01 ati )1f02 à fin 2001 2002/2004 

1083.78 1266129 830.80 MIIM 109,35 80.00 

Le ptéklu programme triennal ne cotnprend paç l'opération "Digue du targe- quo fait 1 objet d'uil mode de fievicement spécifoque, 



Par le Prince, 
Le Sec netaire d'État : 

R. Noveetee 

Ordonnance Souveraine n° 15.148 du 11 décembre 
2001 admettant, sur sa demande, une fintetionnaire à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER I.I.1 • • 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet Nj:82 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires., des magistrats et de 
certains agents publics. inodifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.957 du .. I l août 1987 
portant nomination d'un fonctionnaire 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernerneni en 
date du 25 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre le:Mstre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 

de retraite des fonctionnaires, cies magistrats et 4e cer-
tains agents publies, modid& ; 

M. René HABER'r, Ancjep Conducteur de travaux à 
l'Office des Téléphones, eii-position de détachement 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 15.147 du 11 décembre 
2001 admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRINCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sut-  les pensions 
de retraite des fonctionnaires. des magistrats et deeer. 
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la lOi a' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance el' 7.298 du 8 février 1982 
portant nomination diane Secrétaire Principale au Ministère 
d' Eue ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du i e août 2001 qui Nous a été communiquée par 
Noue Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"" Christiane FiSSORE, épouse VASSALL.j, Secrétaire 
Principale au Ministère d' Etat, est adirtise. sur sa demande, 
à faire valoir ses dreits a la retraite anticipée, à compter 
du le janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Noire Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés; ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de.la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco_ le onze décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Eue ; 

Vu Notre ordonnance n' 8.698 du 2 septembre 1986 
portant nomination d' une Employée de bureau à l'Oflice 
des Eniissions de Timbres-Poste ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date da 3 octobee 2001 qui Nous a été communi4je par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Entploy de bureau à l'Office 
des Ernissions de Timbres-Poste, est admise, sur sa 
demande>  à faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 
à compter du le janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre crEtat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de ti présente ordon-
nance. 

- Doee.. en Notre Palais à Monaco, le onze décembre 
deux mine un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonuanee. Souveraine rra 15.149 du 11 décembre 
2001 admettant, .mr sa demande, un fOnelionnoire à 
faire l'OlOir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 



Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2091 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons Avons Ordonné et Ordonnons 
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d•offiee, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits la retraite anticipée, àcompter clac Planvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat soia chargés, CliZICUll 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k onze décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVW.A. 

Ordonnance Souveraine n° 15.15(5 du 20 décembre 
2001 rendant exécutoire l'Accord relati f aux trans-
ports internationaux de denrées périssables ci aux 
engins spéciaux à utiliser pour ces transports (Accord 
ATP j, fait à Genève le P' septembre 1970. 

RAINIER M 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

-Yu la ConStitution  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
mince. 

Donné en None Palais à Monaco, k vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par (e Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NovELLA. 

L'Accord relatif aux transports internationaux de 
denrées périssables et aux engins spéciaux à utiliser pour 
ces transports (Accord ATP), fait à Genève le fr1  sep-
tembre 1970 peut être consulté à la Direction ,.les Relations 
Extérieures. 

Ordonnance Souveraine n° 15.157 du 20 décembre 
2001 rendant exécutoire la Convention Internationale 
des Nations finies contre la prise d'otages, faite à 
New York le 17 décembre 1979. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

Nos Instruments d'adhésion à Accord relatif aux trans-
ports internationaux de denrées périssables et aux engins 
spéciaux à utiliser pour ces transports (Accord ATP), fait 
à Genève le ler septembre 1970, ayant été déposés le 
24 octobre 2001 auprès du Secrétaire Général de 
l'Organisation des Nations Unies, ledit Accord entrera 
en vigueur pour Monaco le 24 octobre 2002. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directçur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Nos Instruments d'adhésion à la Convention 
Internationale contre la prise d'otag,es, faite à New York 
le 17 décembre 1979, ayant été déposés le 16 octobre 
2001 auprès du Secrétaire Général de l'Organisation des 
Nations Unies. ladite Convention entrera en vigueur pour 
Monaco à dater de la publication de la présente ordon-
nance, 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre crEtat sont chargés, chacun 
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cil ce. qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donid; en Notre Palais à Monaco, k vingt décembre 
deux mille un.  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la pteente. ordon-
nance. 

Donné- en Notre Palais à Monaco. k vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 
RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire 	: 

R. 

La Convention Internationale des Nations Unies contre 
la prise d'otages, faite à New York le 17 décembre 1979 
est en annexe au pre *nt Journal de Monaco. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souverd-rne 	15.159 du 20 décembre 
2001 portant modification de l'ordonnance souve-
raine te 14.712 du 28 décembre 2000 fixant les 
modalités d'application de la loi n' 1.235 du 
28 décembre 2000 relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation. 

RAINIER /11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine n° 15.158 du 20 décembre 
2001 fixant le taux de inajoration de la cotisation 
due à la Caisse Autonome des Retraites des 
Travailleurs Indépendants pour l'exercice 2001- 
2002. 

RAINIER Ill 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée ; 

Vu les avis du Comité de contrôle et du Comité finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs 
Indépendants émis respectivement les 25. 26 et 28 sep-
tembre 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le taux de majoration de la cotisation prévu à l'arti-
cle 11-1 de la loi n' 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite 
z;es travailleurs indépendants. modifiée, est fixé à 10 % 
pour l'exercice 2001-2002. 

Notre Secrétaire niai, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Vu la loi e 1.235 du 28 décembre 2000 relative aux 
conditions de location de certains locaux à usage d'habi-
tation 

Vu Notre ordonnance. n° 14.712 du 28 décembre 2000 
fixant les modalités d'application de la loi n' 1.235 du 
28 décembre 2000 relative aux conditions de location de 
certains locaux à usage d'habitation ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons ; 

Le premier alinéa de l'article 9 de l'ordonnance 
souveraine te 14.712 du 28 décembre 2000 est modifié 
comme suit 

-L'allocation différentielle de loyer n'est pas 
servie si son montant trimestriel est inférieur à 
30 euros-. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente °n'Ion-
natice. 

• Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.160 du 20 décembre 
- 2001 prorogeant IV sursis à sionter pour I 'opéra-

fion immobilière à réaliser sur les parc elle.i-
situées aux MW:éros 9, 11, 13 et 15 du boule., 
va rd Charles W. 

RAINIER 1.11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vul'orelormance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concer-
nant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie,. modifiée : 

Vu Notre ordonnance n0  3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l'Urbanisme, la Construction et la .Voirie,. 
modifiée ; 

Vu les avis exprimés par le Comité Consultatif pou*, la 
Construction au cours de ses séances des 19 septembre 
2000 et 25 octobre. 2001 ; 

Vu In lettre ministérielle du 21 novembre 2000 infor-
mant M. Eric SticKnro de la décision du Gouvernement 
Princier de ne pas anréer son .projet en l'état aetirel et de 
prononcer un sursist;a statuer, conformément à l'article 8 
de Notre ordonnance n0. 3.647 du 9 septembre 1966 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 200 i qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

te sursis à statuer prononcé le 21 novembre 2000 
relatif à l'opération inunobilière à réaliser sur les terrains 
situés aux numéros 9,11, 13 et 15 du boulevard Charles III, 
est prorogé jusqu'au 21 novembre 2002. conformément 
aux dispositions de l'article 8 de Notre ordonnance 
n' 3.647 du 9 septembre 1966. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéçution de la présente ordon-
nance. 

Ordonnance Souveraine fr" 15,161 du 20 décembre 
2001 prorogeant le sursis à statuer pour la construc-
tion 4e villas, d'un club d'enfants et d'un logement 
de gardiens sur le terre-plein du Lerueiuo, 

RAINIER Iii 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 674 du 3 nove nibre 1959 concer-
nant l'Urbanisme, la Construction et la Voirie. modifiée 

Va Notre ordonnance n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l'Urbanisme, la. Construction et la Voirie. 
modifiée : 

Vu les avis exprimés par le Comité Consultatif pour la 
Construction au cours de ses séances des 19 septembre 
2.000 et 25 octobre 2001 z 

Vu la lettre ministérielle du 21 novembre-2000 infor-
mant M. Julien CHARL1ERi  Administrateur Délégué de la 
S. A. M. Sogetel, mandataire de la Société des Bains de Mer 
de la décision du Gouvernement Princier de ne pas ragréer 
son projet en l'état actuel et de prononcer un sursis à 
statuer, conformément à l'article 8 de Notre ordonnance 
e 1647 du 9 septembre 1966 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Aelnistre d' Êta( 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le sursis à statuer prononcé le 21 novembre 2000 
relatif à la construction de villas, d'un club d'enferres et 
d'un logement de gardiens sur le terre-plein du Larvetto, 
est prorogé jusqu'au 21 novembre 2002, conformément 
aux dispositions de l'article 8 de Noire ordonnance 
n' 3.647 du 9 septembre 1966. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l' exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NovELLA. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Novnte.A. 



Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n°. 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Marie-Alix BLANCHI, épouse 13ENsRouct-LA, 
SténodaetYlograplie stagiaire à la Dilection de l'EXpansion 
Econotnique, est nommée et titularisée dans ses fonctions, 
à compter _du 17 mai 2001. 

Noire Setrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés; chacun 

t,y 

Vendredi 28 décembre 2001 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

1969 

Ordonnance Souveraine n" 15,162 du 20 décembre 
2001 portant nomination du Chef du Secrétariat 
Particulier du Ministre cl'Etat, 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Eut 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les condition'zi d'application de la loi te 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n"' 11.593 du 9 mai 1995 portant 
nomination de l' Inspecteur à la Direction du Dadget et dU 
Trésor z 

Vu la „délibération du Conseil.  de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2001 eût Nous a été communiquée 
par Notre.Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Martine COTTAUORDA, Inspecteur à la Direction 
du Budget et du Trésor. est nommée Chef du Secrétariat 
Particulier du Ministre d'Etat. 

Cette nomination prend effet au l" janvier 2001 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre eau sont chargés, chactm 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prine, 
Le Secrétaire d'Efrit 

R. NovEit,A. 

Ordonnance Souveraine n° 15,163 du 20 décembre 
2001 portant nomination d'un Professeur agrégé dé 
Sciences et Techniques Econenniques dans les établis 
sentents d'enseignement.: 

RAINIER III.  
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n" 14.883 du 17 mai 2001 
portant nomination et titularisation d'un Professeur de 
Sciences et Techniques Economiques dans les établisse-
ments d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d` ErIat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Md"' Nancy.M.Kews, Professeurde Sciences et Techniques 
Economiques dans, les établissements "iienSeignement 
est nommée en qualité de Professeur agrégé de Sciences -
et Techniques Ecottotniques, à compter du le* mai 2001. 

• Notre- Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judicidires et Notre Ministre /Mat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de rexéeutionde la présente Ordon-
nance. • 

Dénné en Notre. Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Este-.1.: 

R. NOvELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 15.165 du 20 décembre 2001 
portant nomination -et titularisation d'une 
Sténodactylographe à la Direction de l'Expw=ksion 
&atomique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons' Ordonné et Ordonnons 

, . 
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en ce qui le concerne. de j'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vint décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

Académiques qui lui ont été conférés par le Gouver-
nement de la République Française. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre. Ministre d'Etat et k Chancelier de 
l'Ordre de Saint.Charles sont chargés, chacun e^n ce qui 
k concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 	- 

RAINIER. 

Ordonnance Souveraine n° 151,66 du 29 décembre 
2001 autorisant-ie port de décoration. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Me' Claudine PALLANCA, épouse )(BROUET, est auto-
risée à porter les insignes de Chevalier de l'Ordre des 
Palmes Académiques qui lui ont été conférés par le 
Gouvernement de la République Française. 

Notre Secrétaire ei.-Xat. Notat Directeur des Services 
Judiciaires, None Ministre d' Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, cnacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dela présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un: 

Par h,  Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVEELA. 

Ordonnance Souveraine n" 15.168 du 20 décembre 
2001 portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par k Sieur 
Thierry, Roger, Roland Rossi. tendant à son admission 
parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992. modifiée par 
la loi re 1.199 du 26 décembre 1997. et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le. Secrétaire d'Etat : 

R. NovELLA. 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 : 

Vu Notre ordonnance n° 4(13 du 15 Mai 1951, modi-
fiée ; 

Ordonnance Souveraine n' 15.167 du 20 décembre 
2001 autorisant le port de décoration. 

RAINIER Iii 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de rOrdre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Oraonnons 

M. Raymond XBROUET, est autorisé à porter les 
insignes de Commandeur de l'Ordre des Palmes 

Sur k rapport de Notre Directeur des Servicty, Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Thieny, Roger. Roland Rossi, né le. 19 avril 
1967 a Monaco, est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues gar l'article 13 de la loi if 1.155 du 
18 décembre 1992. modifiée. 

Notre Secrétaire «État, Notre Diœcteur des Services 
Judiciaires et None Ministre d'Etat sont Chargés, chacun 

iii 
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en ce qui k cmcerne, de l'exécution de la prof ente ordon-
nance< 

Donné eu Notre Palais à Mona;:o. le vingt décembre 
deux mille un. 

Par te Prince, 
i.e Secrétaire d'État 

R. NovEt.t.A. 

Ordounatue Souveraine n° 15.169 du 20 décembre 
2001 admettant, sur sa demande, unefonctionnaire à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER HI 
PAR LA GR.ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

- Vu la loi ri' 975 da 12 jtielet 1975 poilant statut des 
fonctionnaires de Mat 

Vu la loi if 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
-de- retraite des fonctionnaires; des magistrats et de 
certains agents 'publics, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n' 11.209 du 14 mars 1994 
portant nomination d'un Attaché de direction au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; . 

Vit la délibération du Conseil de Gouvernement. en. 
date du 28 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etar; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mut Evelyne BENNATI, Attaché de direction au Centre 
Hospitalier. Princesse Grave, est admise, sur sa demande, 
'i faire valoir ses droits à la retraite anticipie, à ciamp_ 
ter du 15 octobre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun •  en e qui leconcerne, de l'exécution de la présente ordon 
nance., 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n' 15.170 du 20 décembre 
2001 acceptant la démission d 'une.fonetionnaire, 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance e 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n0  975 du 
1 2 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.378 du 30 mars 1998 
portant nomination d'un Profesetur certifié hi-admis-
sible à l'agrégation de sciences économiques dans les 
établissements d'enseignement 

Yu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 novembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

- La démission de M"`" Caroline L-AvAGNA, épouse 
Ni nt_, Professeur certifié bi-admissible M'agrégation 
de sciences économiques dans les établissements trensek 
gnement. est .acceptée, avec-effet du 26 octobre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Nonne Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre- d'État sont chargés; chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, vingt décembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince,, 
Le Secrétaire d'Etat 

R. NOVELLA, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2001-683 du .19 novembre 2001 
autorisant un inédi,cM à pratiouer son art en Principauté. 

Nous. Ministre d'État de ta Principauté, 

Vu 1"ordonnance du 29 mai 189,4 sur les profession s& niedecie chi-
rtngien-deneiste, sape-feriune et herboriste, modifiée ; 

Vu I' ordotuunce souveraine a' 2.994 du I" avril 1921 sur l'exercice 
de la rnedecine. modifiée ; 
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Vit l'ontonnatice-loi n' 327 €!u 30 noôt 1941 instituant un Ordre des 
Médecins, 	; . 

Vu la tkmatide finitude! par M. Frédéric AMPRIII(WI., Dmieur en 
11 111AWine ; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire e Sociale 

Vu l'avis émis par k Conseil de l'Ordre des Médecins ; 

VttlNdélibérationduConseil de Gou vemement en date du 22 fteW£11.1. 
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTkil 

	

M. Fre,déric A orna 	Docreuren Médecine, est autorise à prat 
huer son an en Principauté de Monaco: 

ART. 2. 

lx.. Conseiller de Gouvernement pour 1' Intérieur est char  e  de l'eké:- 
(anion du Présent arrêté. 	- 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Douve nemert?„ le dix-neuf novembre 
deux mille un., 

Le Ministre d'État, 
P. 1J24:11:RCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-707 du 19 novembre 2001 
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité 
de pharmacien assistant. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi ii. 1.029 du 16 juillet 1e0 	l'exercice de la phannack 

Vu l'arrêté ministerict 	2001-52 du 8 février 2001 autorisant le 
laboratoire St:Rt' à exercer ses activités au 1. rue du Gabian à IvIonacci ; 

Vu la requête formulée par k laboratoire SERF> ; 

Vu ravis émis, par le Directeur de l'Action Sa.nitaite et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens : 

Vu la deliberation du Conseil de Gouvernement en date dia 28 novem-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE KEMIER 

M. Georges GueZ, est autorisé à exercer son an en Péstcipauté de 
Monaco en qualité de pharmacien esistant au sein du laboratoire SERI'‘ 
1, nie dirGabian à Monaco. 

Alfn 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GOuvernetirm, le dix-neuf novembre 
deux mille un. 

Arrêté Ministériel 11.4) 2001-708 du 20 décembre 2001 
plaçaiit„sur sa demande.. un fonctionnaire en position 
de disponibilité, 

Nous. Ministre (l'État de la Principauté. 

Var la lot it 973 du 12 juillet 1975 octant statut des fonctionnaires 
de l'État z 

Vu L'ordonnance met:vermine 	6.»5 du 17 août 1978 fixant tee 
conditions d' applicetion de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnancesouveraine if 14,070du 29 juin 1499ponant nomi-
nation d'un Annette à la Direction de l'Expansion Eeinomique ;. 

Vola dellilx‘ratin du Conseil de Gouvernement en date du 3 octobre 
2001 ; 	• 

Arrêtons t 

ARTICM PRCMICR 

M. Jean-Marc Kun est placé, sur sa demande, en position de dispo-
nibilité pour une période d'une année. à compter du 2 janvier 2002. 

ARt 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d' Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à-Monaco, en l'Hôtel du Gouvernera( lit. k vingt décembre deux 
macle un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECI.ERÇQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-709 du 20 décembre 2001 
plaçant, sur sa demande. une fonctionnaire en posi-
tion de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vo la loi re 975 du 1.2 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires  
de rEtat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.363 du 17 août 1973 fixant les 
conditions d'application de la lai n' 975 du 12 juillet 1975. susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine 	13,444 du 30 avril 199$ portant 
nomination d'une Secrétaire sténodactylographe à la Direction du 
TOorisme et des Congrès 

Vu la del ilyération dia Conseil de Crtnri-,.enrement CWe du 1700:l'hm 
2001 

Arrêtons : 

PiirlirEtt 

M— Matiangela Bruen est placée, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour une période d'une année, à compter du 1- janvier 
C002, 

ART. 2. 
Le Secrétaire Général du Ministère d Flat et le Directeur dé «la 

Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à hlonaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Vine décembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LEcti.Ene 



ART. 2, 

Le Cor 'sellier de Gouvernement pourl'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt décembre deux 
mille tan. 

Le Ministre d'État. 
P. LEct.t,ateg. 
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Arrêté Ministériel ti" 2001-710 dv 20 décembre 2001 
maintenant, sur sa demande, une finictionnaire eir 
13Osi1!rh1 de disponibilité. 

Arrêtons 

Nous, Ministre d'État de la Prineipauté, 

Vu la lai te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine le 6,365 du 17 rio01 1978- fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, pttMtee 

Vit l'ordonnance souveraine te- 14,312 du 12 janvier -2000 ponant 
na.zitraiion d'une Secrétaire sterrod ac ty 	antre dans étribl is se mette 
d'enseignement ; 

Vu l'arrêté rttïnistériel n' 2000-608 du 22 décembre 2000 plaçant. 
sut sa demande. une fonctionnaire en position de disponibilité ; - 

Vu lu requête présentée par M1-  DylianFuis en date du 9 octobre 
2001 : 

Vula del it t'arion du Conseil de Gouventente rit en date du 14 hove nr-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

ARTIO,E PRE.b.ITER 

M—  Dyl jan Ptivitosna.,. épouse &US, Sectetaite sténo dactylographe 
dans les établissements d' eneignement. est maintenue. sur sa dentande, 
en position de disponibilité. pour une période d'un an. à compter du 
r janvier 2002. 	• 

ART.2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d.F:tat et lé Dire:tete de la 
Fonction Publique et des  Itemources >fumantes sont charg. chacun 
en ce quitté concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

• 

	

voit à Monaco. en 	du Gouvernement, le vi tint décembre deux' 
mille un. 

Le Ministre d'An. 
P. LalliRCQ. 

Arrêté Ministériel 2001-711 du 20 décembre 2001 
maintenant. Jur sa demande, un _e fonctionnaire en 
position de disponibilité. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

`lu la loi le 975 du 12 juillet 19711 minant statut des fonctionnaire' 
de 1' État ; 

Vu ronlonnance souveraine re 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n* 975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu l'ordonnance souveraine n" 14.149 du 20 septembre 1999' 
portant nomination et titularisation d'un Professeur des écoles dans les 
établissements d'enseignement .; 

Vu l'arrêté ministériel n° 2001-359 du 2 juillet 2001 maintenant. 
nur sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité 

Vu la requête de M" Sandra etyne,. épouse BLAWHY, en date du 
5 novembre 2001 : 

Vu la délibération du Conseil& Gouvernement toilage& 28 novent-
bre 2001 ; 

Mn" Sandre IltmA, épouse 111ANCriV, Professeur des ectes dans les 
établ 	d' e test: i meulent, est maintenue. sut sa demande, en posi- 
tion de disponibiliki, jusqu'au 7 juillet 2002, -- 

ART, 2. 

Le Secrétaire General du Ministère il'Etat• et le Ditecteur de la 
Fonction -Publique et des Ressources Humaines sont charges. chacun 
ente qui le concerte.-  de l'ex&inion du présent arrêté. 

Fait à Monaco, eu l'Hôtel du Gouvernement, le vingt décemtetedeunt.  
mille un. 

Le.Viinistre d'État. 
P. 

Arrêté Ministériel n° 2001-712 du 20 décembre 2001 
approuvant les modifications apportées aux statuts de 
I 'association dénommée "Jeune Chambre Economique 
de Monaco-. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi ri' 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 
• 

Vu l'arrête ministériel n" 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de !aloi re 1.072 du 27,juin 1984;  susvisée 

Vu l'arrête ministériel te 63-298 du 3 deembre 1963 portant auto-
risation et approbation des statuts de l'association dénommée "Jeune 
Chambre Économique de Monaco" : 

Vu les arrêtés ministériels n° 68-223 du juin 1968. te 77-18 du 
14 janvier 1977. n" 85‘.566 du 18 septembre 1985, n°  89.609 du 
21 novembre 1989, n' 94-492 du 10 novembre 1994 et n" 2000-508 du 
25 octobre 2000 approuvant les modifications apportées aux statuts de 
cette association 

Vu la requête présertée le 20 novembre 2001 par l'association 

Vu ladéliberation dutonseil de Gouvernement en date du 5décembre 
2001 

At-rettorts 

ARMEE PREMIER 

Sont approuvés le -2 nouveaux statuts de l'a.ssectort &mutinée 
"Jeune Chambte Économique de Monaco"' adoptes ou cours defassetn-
blée générale de ce greipernent. réunie le 16 octobre 2001.. 



ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la societewis qu'ils•tésultent de l'acte 
en brevet en date du 1" août 2001. . 	• 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans k "Journal 
de menace, dans les demis et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois 71 du 3 janvier 1924, te 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi it' 340 du 11 mes 1942. 

ART. 4, 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise :a.  
l'approbation dû Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établis-
sements dangereux insalubres et incommodes. et  par l'article 4 de la 
loi ri' 537 du 12 mai 1951 relative a l'inspection du travail, le président 
du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du GOUVellICilinit les 
atitorisatAs prévues, préalablement a l'exercice de toute aaivité 
conunerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Vu la déli bération dut Conseil de Gouvernement en date du 5 déeentbre 
.2001., ; 	• 

rrêtons 

ARTWIE PREMIER 

La 	ano A.  
est autorisée. 

A.R.T. 2. 

Sont aPProuves 	-Manus de la st-x:iéte tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 26 octobre 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans k 
de Mone.o-. dans les délais' et.  après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n' 71 du :1 janvier 1924; n' 216 du 27 février 1936 
et parl'erdonnance-ki n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra etre soumise à 
l'approbation dia Gouvernement. 

ART. 5..  

En appliceion-des. prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du juin • 1867 sur - la police générale. concernant. les établis 
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Arrêté Ministériel n' 2001..713 du 20 dëcembre,  2001 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée "flycinfm: 
;,tiiirrili,-Aure;7S.,i.M.' en abrégé "ILS.!?. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté,' 

Vu la demande aux fins..d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme mOnegasque dénommée "Ilvonee SANTE 
13e,A,errt S.A.M" en.abtegé "1-1,S.13. S.A.M." présente par les fonda-
tems 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de .ladite vrciete-  au 
capital de 153.01)0 euros. divisé en 153 actions de 1,000 carets chacune, 
reçu par M' H. Ittiv.' notaire. le l' août 2001 ; 

• 'Vu l'ordonnance du 5 mats 1895, modifie par le; Ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1.909, par le lois ta 71 du 3 janvier 1924. 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n'.340 du 
11 mars 1942 et-n` 342 du 25 mars 1942 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier ;945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, .notamment en cc qui concerne la nomination, les attri-
butions et in responsabilité des Conunissaites aux comptes, modifiée 
par la loi n' 1,208 du 24 décembre 1998 

Vu l'ortionna.nce souveraine n' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandité par 
actions ; 

Vu la délibération du Consei Gouverne/net n en date du 5 décembre 
2001 ; 

Arrêtons : 

Arenct.E PREMIER 

La. société anonyme monégasque dénommée "I1VOmt4t SANTC 
Be AUTE S.A.N1." en abrégé "-H.S.11..S.A.M." est autorisée. • 

„). • 
Les mêmes formalités devront être accomplies a l'oceasion de tom 

trnnsfen. nansformation, extension. aménagement, 

Ain, 6, 

l.c Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et l'Économie est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à N-lonaco. en l'Hôtel du Gouverne« nt, le vingt décembre deux 
teille un. 

Le .Alinietre d'État. 
1. Llet,Enct). 

A rrêté Ministériel n°  2001-714 dit 20 décembre 2001 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée 

RAPE1TO". 

Nous. Ministre d'État de la-  Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation .des. statuts. 
de la société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. RA:if:trie 
présentée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les.stattits de ladite société au 
capital de 550.000 euros. divisé en 1.000 actions de 550 euros chacune. • 
reçu par M' H. ftEy. notaire, le 26 octobre 2001 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, .modifiée par les ordonnances des -
17 septembre 1907, 10 juin 1909. par tes toi5 n' 71 du 3 janvier 1924, 
n' 2 le du 27- février 1936 et par les ordonnances-lois 	340 du 
11 mars 1942 et. n".  342 du 25 mars 1942 

Vu la loi 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars-  .1895. notamment en ce qui concerne la nomination. leS attris, 
butions et la responsabilité deSCominissatires atm -comptes. modifiée 
par le,;.oi• n' 1.20 du 24 décembre 1998 : 

Vu t'ordonnance souveraine n' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du. bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 
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semons dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la 
loi n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président 
du Conseil d'Administration est terni de solliciter- tin tiouvernenteat les 
autorisations prévues. préalablement l'exercice de toute activité 
commerciale et - industrielle dans les locaux que là société se propose 

• le$,.• mêmes brtnalie's devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert. Irilieftlitnati012. C.-ittniMCd1;  Onwnagernete. 

Aar.- ô. 

Ckniseillet de (3ouvernement. pour les Finances et rE,corionile est 
chargé de resécation du présent aminé. 

Fait I, Monaco. en l'Hôtel du (iouvernenient, k vingt décembre deux 
nielle titi, 

Le ,4fiezistre rebat, 
P. LtiretateQ. 

Arrêté Ministériel te>  2001-716 zdu 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "ARC, SERVICES-
ADMINISTRATION BANKING COAfPUTER SERVICES-, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté., 

Vu la demande paisentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque déttorarnee "A.B.C. SravIctS-ADNItNisnraltoN BANC e; 
EbNtiV11,R 	agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par 
l'assemblée  générale extraordinaire:-des actionnaires de ladite société 

Vu le procèsverbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 17 septembre 2001 

Vu les articles 16 et i 7 de I 'onkatnance dam 5 mars 1895 sur /es sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gonvernenierra en date du 5 décembre 
bre 2001 

êtons  

ARTK1E PRIAUStR. 

Sont autorisées les modifications 

- de l'article 5 des statuts ayant pour conséquence e4pccer ln santal 
social de la somme de 250.000 franca a. velk de 150.000 entes et 
d'augmenter la valeur notant*,  de l'aetiOn de. Li somme de 1.000 francs 
a celle de 600 tune 

- de l'article 15 des statuts tduree des-fonctions des administra-
teurs) : 

résultant des résniutions adoptées par 'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 17 septembre 200/. 

AFIT. 

Ces résolutions et modificatiorm devront être publiées au "Journal 
de Moisson après accomplissement 2es fornaaliiés prévues par k irai 

sieste .alinéa de l'article 17 de l'ordonnance  du 5 mars 1895, modifié -
par ronlonnattee-loi n" 340 du I I nura 1942, susvisée, . 

ART. 3. 

le Conseiller de Goavernentem pour les Finances,  et r Et:talonne 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du. Gouvernement, ie vingt décembre deux 
;Mlle un. 

Le IlliniStre d'État, 
P. LECt.r.W.-Q. 

Arrêté Ministériel n°  2001-717 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "4.A. Itrf. AGA 1' „  

Nom Ministre d'État de la Principauté, 

la demande  Présentée- Par les dirigeants de la société anonyme  -
monégasque dénommée "S.A.M., .Aotateer' agissant en vertu des- • 
pettvoinnâ eux .confiés. parrassemblée generale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 29 juin 2001 ; 	 . 

Vu les articles tea 17 de roidonnance du 3 mars 1895 sait les sociétés 
anonymes et en commandite pat actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi re :44o du 11 mars 1942 z 

Vu ladelibérat ion du Conseil de Gouvrnmemeut en date du5 Mzernbre 
bre 2001 : 

Arrêtons 

ARTICLE PRI-MfeR. 

Est autorisée la modification 

-- de 1' aride 5 des sirotas ayant pour conséquence de porter le cariai 
social de la somme de 500.000 francs à celle de 152.000 cures 

résultant des résolutions adoptées par l'assernblée générale extra-
ordinaire tenue le 29 juin 2001. 

ART. 2 

Ces résolutions et modifications devront être publiées am "Journal 
de MOORCO.«.  après accôrreplissernent des formalités prévues par,k1/.01- 
sitriie alinéa de l'article 17 de ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
pst-  rorclonnanCe-loi n° 340 du 11 mars 1942. Susvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour. les Financera et rEeonoinie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Monaco, eut 	du Gouvernernent, k vingt décembre deux 
mille un. 
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Arrèté Ministériel 2001.718 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "AkitoNY". 

Nous, Ministre ditat de la Principauté, 

Vu ta demande présentée par les dirigeants de ln société anonyme 
monégasque dénommée "ARtdowr" agissant en vertu des pouvoirs 
à eux connes par 1*w:serran& génémle extmonlinaire des actionnaires 
de ladite société ; 

Vu te ptoces-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, k 20 septembre. 2001 : 

Vu les articles 16 et 17 de rcirdosnancedu 5 MaM 3895 sur les -sociétés 
anonymes et en commandite par .aetioM, modifies par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du i l mars 1942 ;- 

Vu la délibération du Conseil &Gouvernement en date du 5 décembre 
hie 2001 : 

Arrêtons : 

PREN111S. 

Fst autorisée lit unxlification : 

- de l'article 5 des statuts ayant tour conséquence die porter le capital 
social de la somme de meoeo francs à celle de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action  de la somme de 100 francs 
à celle de 30 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 20 septémbie 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront étier publiées au "Journal.  
de Monaco" après accomplissement des formalitè& prévues. par le trot-. 
Mente alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du .5 mais 1 .t9.5. modifié 
par r ordonnance-loi n' 3-40 du 11 mars .1942...susvisée. .- 

ART. 1 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêt' é, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel do Gouvernement, le vingt décembre deux 
- mille un. 

Le Ministre d'Élue. 

Arrêté Ministériel tin 2001-719 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la SOC ié té 
anonyme monégasque dénommée "BusiwEss Affies 
ASSOCIATEs". 

Nous. Ministre d'État cela Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "BUSINCSS Ait>t s MSOCIAllie agissant en 
vertu des pouvoirs à ettx confiés par l'assemblée générale extraordi-
naire des a ■,..;ionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite a.ssembléegen6..aleextraordinaire tem 
a Monaco. le 29 juiri 2001 ; 

Vu les article 16 et 17 de l'OrdOntliarACC du 5 mers, 1895 mir les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par rordonnance-lui.n'› 	du t l mars 1042 

Vola délibérai ion duCoitsell de Gouvernement en date du 5 décembre 
tire 2001 ; 

Ardt° 

AnI10.111)1241er.R. 

Est maoris& ta modification : 

de r enicle S des statuts avant peur conséquence de porter le capital 
social de la somme de 500.1,)00 francs à celle de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de r actipn la somme de 100 francs 
à 'f.,211e. de. 30 cure. : 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée générale extra-
ordinalre tenue le 29 juin 20u1. 

ART- 2. 

Ces résolutions et modifications devront titre publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévueS par k troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 181, modifié 
par l'ordonnance-loi d 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART, 1. 

Le Conseiller de Goisvernement pour les Finances et l' 	nonne 
est chargé de l'exécution du prisent arrêté. 

Fait à MOliaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt décembre deux 
mille un.. 

L'e Ministre d'État, 
P. LI,CIERCQ. 

Arrêté Ministériel u° 2001-720 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "CosmEtrc 
LAROMTORIES  

Nous. le:.'aistre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée ''Cosmurn.-  LABORATORMS S.A.-  agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confies pur rassemblée gériTabe eXtrà0r-
dirk‘lite de; actionnaires de ladite société 

Vu leptures-verbe deladite assemblée générale extaaordinaiire tenue 
, Monaco, te 	1001 

VU les attricles 16 et 17 Cid l'orduttnattee do 5 mars1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite'par actions, modifies par la loi re 71 du 

janvier 1924 et ,par 1' onionnance-loi te 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Cima Gottvandnent en date du 5 décentble 
bic 2001 ; 

Arrêtons 

Est autorisée la modification 

- de l'article. 4 des statuts ayant pour conséquence de porter le capital 
social de la sonune de 500.000 francs, à celle de 150.000 euros et 
d'amgmenter ta valeur nominale de l'action de la somme de 100 franc s 
à celle de 30 tunes ; - • 

ARTK1 PRFMTER. 
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résultant des resolution.s adoptéeei,  par l'assemblée generale extra--  
ordinaire tenue le 5 ()cuit«. 7001, 

ART. 2, 

Ces réscilutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Mon*: 0" après accomplisfflient des formalités prévues par k troi- 
sième alinéa de 	17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, rinxlifie 
par l'ordonnance -loi n"440 (lti 11 mars.  1942- susvisée, 

ART. 3, 

1.e Conseiller de Gcruvernerrient pour les Finances et l'Econ(irnie 
est chargé de l'exécution du peseta arrêté. 

Fait à Wou°, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt dc.,4cenibte deux 
nulle un. 

Le Ministre d'État 

F. LECIAiRCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2001-721 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
rotait me monégasque dénommée "ELGEmo". 

Minigre d'État de la Principauté, 

Vii - la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée" amer)" agissant en vertu des pOtivOirs h 
eux Confiés par rassemblée générale extraordinaire des actionnaires dé 
ladite société 

Vu le procès- verbal de ladite as.sernblee générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 30 mars 2001 ; 

Vu articles 16 et 17de l'oeil:mance du .5 mars 1895 sur les sociétés 
anonynves et en commandite par actions, modifiés par la loi n 71 du 
3 janvier 1924 par I` ordennance-kii 349 du 11 mars 1942 

Mène alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 nnarS 1895, fluidifié 
par r(itdon»anceloi n" 340 dut 1 niais 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Ecottornie 
est chargé-de l'exécution du présent cureté. 

Fait à N•lenaco, 1' ilôtel du Gouvernement k vin gt décembre dem, 
un: 	• 

i.e Ministre d'État, 
P. tect.tsà. 

Arrété Ministériel il" 2001-722 du 20 décembre 2001 
aiitorisant la modification des statuts de IliSociété 
anonyme monégasque dénommée "1,;413RAtioAl?,4Dto 
ELErrizo-MetAmeet ". 

Nous, Mitlistre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
ioné gasque détroit imée -FAtIRICATION R. starsEt terni.›Nli.r.A.birou 

agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par les assemblées géné-
rales extraordinaires des actionnaires de ladite sc,:iété 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraordlimires 
tenues à Monaco. les 12 juin et 23 novembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et
. 

t 'r 7 de l'or.1onname du 5 mars 1895 soir les sociét 
anonymes et en commandite par actions., modifiés par la loi e 71 du 
3 jamier 1924 et par t'ordonnance-loi n e 340 du 11 mars 1942.  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date d u 5 décembre 
bre 2001 

Arrêtons 

ARTICLE' PRnsuun:.R. 

Sont autorisées les modifications 

•- de l'article 2  (objet social) 
Vu ladeliberation du Conseil de Gouvernement en datedu5 décembre 

bre 2001 

Arre : 

AR TI(.1.E 

Sont autorisées les modifications 

de l'article 2 des statuts (objet social) 

--de l'artick 5 des statuts ayant p4iiréouséqueure de peteilecap41 
social de la somme de 100.000 francs à celle de 200.000 euros et 
4 augmenter ta valeur nominale de l'action dé Io :somme de 
100 francs à celle de 100 miros 

résultant des résolutions adoptées par I' a.ssenatelee générale exua-
ordinaire tenue le 30 mars 2001. 

ART, 2: 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 'Journal 
de MOiiaco” après accomplisserne.nt des formalités prévues par le troi- 

- de l'article 4 des statuts ayam pour objet de porter le capital social 
de la somme de I milliôn de franeS n celle de 450.000 euros'", 

réseerit des résolutions adoptées par les aSsembiées généralesextia-
ordinaires tenues les 12 juin et 23 novembri.... 2001: 

ART, 2. 

Ces res)hniotts et modifications devront être publiées au **imitai 
oie Monaco-  api accomplissement des formalités previa:a k troi- 
sièrne alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mare- 	.modifie 
pot r ordonnancelai n' 340 chi 11 mais 1942, susvisée. 

ART\  ;„3„ 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'eronontie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvemernent. le vint décembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. 
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Arrêté Ministériel n'' 2001-723 du 20 dicembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée -Hotu Mx/ut/m.% 

Nous, Ministre di'.2tat de la Principauté, 

Vu la demande Présentée par les dirigeants de la socia(' anonyme 
monégasque ilénominee "11("YrEt. MIRAMAR"  agissant en vertu des 
p--volve à eux confiés par rasseniblée générale extraordinaire des 
aetienalms de ladite société 

Vu k procès-verbal de ladite assemblée gérieitile extraonlinaire tenue 
à Monaco, le 29 juin 2001 ; 

Vu les articles 16 m 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, inodifiés par la lei n' 71 du 
3 janvier 1924 et par rordonnance-loi te 340 du 11 mars .1042 

Vu la dé1ibérat ion du Conseil de Gouvernement en daae itc5 décembre 
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICIT PREMIER, 

Sont autorises les modifications : 

de l'article  4, des statuts tapport 

- de l'article  5 des statuts ayant pour conséquence de porter k capital 
social de la- somme de 5.00.0o0 francs à celle de 150.000 euros et 
d'augÉnenter la valeur nominale de raCtion de la somme de • 

- 100 francs à celle de 30 euros 	 • • :P., 

résultant des résolutions arkxptées ter rassemblée générale extra-
ordinaite tenue k 29 juin 2001. - - 

ART. 

Cet résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de- l'article 17 de rordonnance du ..ernars 1895, Modifié 
par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

Ara. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et Mer: vomie 
est chargé de l'exécution du.présent arrêté. 	• 

Fait à Monaco, cet l'Hôtel du Gouvernement, le vire décembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
I'. Lect.toreQ 

Arrêté Ministériel n° 2001-724 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "LEs RAPIDES Du 
lartTORAL". 

Nous, Ministre d'État de la-Principauté, 

'Vu la demande présentée parles &figeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "1...,f_s RAPIDES. De LITTORAL'  agissant én 
vertu des pouvoir.; à eux confiés par l'assemblée générale extraordi-
natte des actionnaires de ladite Société ; 

Vil le procès-verbal de ladite assemblée générale exu-aordinaire tenue. 
à Monaco. le 7 mai 2001 

Vu les articles 16 et 17 de i'onkirtuarie, du 5 mars 1895 sir Ics sociétés 
arionymes et en commandite par actions. modifiés_ par la loi te 71 du 
3 janvier .1924 et par rordonnance-loi te 340 du I 1 mars 194.?. ; 

Vu la dé libération  du t;:onseil de (louvet/tenir:nit en (Kt du 5 décembre 
bre 2001 : 

Arrêtons t 

AR1111_7.  PR1,1111,R. 

fst autorisée la modification 

de l'article 5 des statuts ayant pour conséquence de porter k capital 
social de la somme de 17.500 frimes à celle de 175,006 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 
0,50 francs à celle de 5 euros 

rus-a/tarit des résolutions-adoptées.  par rassemblée générale extra-
ordinaire tenue le 7 mai 2001. 

Merl. 

Ces résolutions et modificatioro devront être publiées au -"Journal 
de Moriaw." après accomptissemenrdes formalités prévues- par le troi--  
sierne al iileet de l'article 17 de l'ordonnance du 5 triais 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

3. 

Le Conseiller de,  Gouvernemeni pour les Finances et l'F.corminie 
est chargé de l'exécution dis piésen arrêté. 	- • 

. Fait a Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt décembre-deux 
mille un. 

Le Minixtre 
P. Lt-CLERCQ‘ 

Arrêté Ministériel n" 2001-725 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statut3 de la société 
anonyme monégasque dénommée "OCTAGON 
leTERNATIONA L '', 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Oe'r suOv C.S.I. RNATIONA1.-  agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confiéspar l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires de ladite se('.iété 

- 	• 
N'u k procès-verbal& ladite assemblée 'générale e straordi nai re tenue.  

à Monaco. le 18 juin 2001 ; 	 or 

Vu les articles 16 et 17de r otdonazwe du 5 strass 1895 urr les sociétés 
anonymes* en commandite par actions. modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par r ordonnancéloi te .340 dir -11 mars 1942 

Vu la debeekniduconseil de Gouvernement en date du 5d&embre 
bre 2001 ; 	 rt 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Sont autorise' s les modificatiorts 

- de l'article 1" de statuts relatif à In dénomination sociale qui devient 
`19f:t'AGONI S.A.M." 

- de l'article 2 des statuts (objet social) 

résultant des résolutions adoptéespar l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 18 juin 2001. 

Alti. 2. 

Ces résolutions et niodificatican devrant être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités ptéveres par le troi- 
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Memel atiruade l'arli.Cle 17 de Foui 	du 5 mars 1895,tentlillé 
par l'orttuurntnce-loi te 340 du 11 mars 1942, susvisée, 

ARL 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est ehatgé rie l'exécution du ptésem arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt décembre deux 
mille un, 

Le Ministre d'État, 
• P. 1..etuatc». 

A rrête Ministériel n 2001-726 du 20 décembre 2001 
(autorisant la modification des statuts de la société 
ammyme monégasque dénommée "Orna> COMMERCle 
TEE EVISION AUDIO VISUEL EDITIONS" en abré,gé 
"OC.TA.VE.".. 

Nous, Ministre d'État de le Principauté. 

Vu le demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
rtionéga;que dénommée • "Oraace Camtakneti.a. Trativisiffl, A11:410 
Visuel. EDITIONS" en abregé "OC.T ANL agissant en vertu de 
pouvoirs à eux confiés par les assemblées générales extraordinaires des 
actionnaires de ladite. société 	 . . 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraardi-
naires tenues à Monaco, les 12 mars et 10 septembre 2001 

Vu les article .16 et 17 de l'ordonnance du 5 man 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi e 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi ri° 340 du 11 mars 1942 : 

Vu le dél ibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 décembre 
bre 200: ; 

Arrêtons 

ART/Lia-2 PRI;MIFR. 

Est uutorisee la modification : 

- de l'article 4 des statuts ayant pour ceriséquence de porter le capital 
social de la somme de 100.000 francs à celle de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somMe de 
1.000 francs à celle de 1.500 euros 

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales extra-
ofdinaites tenues les 2 mars et 10 septembre 2001. 

ART. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" a.K&s accomplissement des formalités prévues par k IToi- 
sièrne alinéa 	l'article fi de l'ordonnance du 5 mari 1895, modifié 
par I ordonnance-lor n° 340 du I 1 mars 1942, SIteri5t't. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt décembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. 1.,,Eca.U.RCQ. 

Arrêté Ministériel n' 20W-727 du 20 décembre 2001 
autorisant la inodification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Soctifm A,voivntE 
Mosve.y;AsQur Rituel TELEtwavir. 

Nous, Ministre d'État de la PrirKipatate, 

Vu la demande présentée ett les dirigeants de la société anonyme 
montigaset i:e dénommée -Sociure ANON YM E M(IN ASQUI31.tivtuu 

r" agissant en vertu des pouvoirs. à eux confiés par l'assem,. 
Idée générale extraordinaire des aCIIOMICiireS de ladite société ; 

Vu le proies-- e erbal dé ladite assemblée générales xtraordirtaire tenu: 
à Monaco, le 15 décembre 2000 

Vu les articles 16« 17 de l'endormante du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la. loi n' .71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du .1! mars 1942 z 	. 

Vu la délibération du Conseil de Gou vertement en date du 5 décembre 
bre 2001.; 

Arrêtons 

Ait riete. Prim». 

Sont autorisées les modification& : 

de l'article 3 des statuts (objet social) ; 

-de l'artick 6 des statuts ayant pour conséquence de porter k capital 
social de la somme de 450.000 francs à celle de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de'eaction de la sonante clef 
300 francs à celle de 100 cures 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale cura-
ordinaire tenue le 15 décembre 2000, 

tie 	
ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formantes prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de t'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'otdormance-loi e 340 du 11 mars. 1942, susvisée, 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les 'Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, te vingt décembre deux 
mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. Leo ne.t.xi 

Arrêté Ministériel 2001-728 du 20 décembre 2001 
auteri Sant la modification des statuts de la société 
anonyMe monégasque dénommée "Socut 	e ANONYME 
ROXI7". 

Nous. Ministre d'Êtat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société Anonyme 
monégasque dénommée "SocuiTti ANONYNIE ROX), " agissant en 
vertu des pouvoirs a eux confiés par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée génerate ex imeitelaire tenue 
à Monaco, le 14 septembre 2001 

pë 



MinistieVÉrat, 
P. LeJet.ucQ. 

1980 JOURNAL De moNAco Vendredi 28 décembre 2001 

Vu les itrikks 16 et 17de rctirlionnanee du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en connitandite par actions, modifiés pin la loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par I° ordonnance-toi 	340 du 11 mars 1942 

. Vrr ta  da t ibério km% 	. de(ire ernernent en date du S (ktzembre 
bre 2001 ; 

A rrêtonfe 

AerIci.v. Par:Nitr:a. 

Est autorisée la motlification : 	- 

de l'article 4 des statuts ayant pt,Pur cou uence de porter le Capital 
social de la somme de 100.000 francs à ce le de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 
100 francs à celle de 150 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblé; générait: extra-
ordinaire tenue k 14 septembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et ntaxlifications devront être publiées au "Journal 
tle Monnet)" aptes aCCailipii.S.Sement des formalités tnévues par k. troi-
sième alinéa de l'article 17 de riedennance du 5 mats 895, modifie 
par l'ordonnance-loi n 340 du-11 mars 1942. susvisée. 

ART, 3. 

Le Conseiller de Gouveirnetrient pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt décembre deux 
mille tut. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLEROQ, 

Arrêté Ministériel n° 2001-729 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonpne monégaçque dénommée "SociETE ANONYME 
SAM 'S P1.4C7E.' 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les. dirigeants de la société anonyme 
inoriégasque dénotrunée -SoctEre. ANONYME. SAM'S PILACe" agis-
sant en vertu des pouvoirs, à eux eonfiéS par l'assemblée générale ex.tra-
ordinaire des aei'ionnartes de ladite société. : 

V ui le procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 30 juillet 2(K)1 

Vu lm articles 16 et 17de fordormance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés pat la loi n 71 du 
3 janvier 1924 et par 1' orrionnanee-loi nâ 340 du 11 mars 1042 : 

Vu ladélibétatinn du iConSeil de GOnVellbeinent en datedu 5 décembre 

Arrêtons 

ARTRIE PREMIER. 
1. 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour conséquence te potier 
social de la somme de tsoeoo > francs à celle de 240.000 euros et 
d'auge enier la valeur nominale de l'action de la somme de 
100 fra,ftes à eelle de 1010 euros 

résethant des résolutions adoptées par l'assembles générale extra• 
ordinaire tenue k 30 juillet 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiteS ou "Journal 
de Monaco" aptes aecomplissentem des humidités prévues par le ira-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1.89, modifié 
par l'ordonnance-lei' n" 340 dull Mars I9)42.-xusvisee. 

ART. 3. 

Le Conseiller de GOUVernetnCtit pour les Finances et 1' Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. k vingt décembre deux 
raille 

 
tue 

Le Ministre d'État 

Arrêté Ministériel n° 2001-730 du 20 décembre 2001 
autewisont la moffification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOCIETE IMMOBILIERE 
CHARlorrE'". 

NoeeS. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu le demande présentée par les dirigeants de la société aaonyme 
monégasque dénommée ''SOCIETE ISMOattilfilitt CHAR1.07TC agis-
sant en vertu des pouvoirs à eu x confits par ]"assemblée générale extra-
ordinaire des. actionnaires. de ladite eridété 

Vu k pocès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. k 15 octobre 2001 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonytates et en commandite par actions. modifiés par la loi re 71 du .  
3 janvier 1924 et par l'Ordonruutce loi n° 340 du 11 mars 1942 : 

Vu.  a délibéra* ion du Cor iseil de Gouvetnetite nt en date du 5 décembre 
t>re 2001 

Arrêtons : 

An.net.E. PRTIMER. 

Est autorisée la modifieation 

- de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de porter le capital 
social de la somme de 50.000 francs à celle de 150.000 euros et 
d' augmenterla valeur nominale de l'action> de ta somalie 
100 ,frarics à celle de 300 euros 

résultant des résolutions adoptes par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 15 octobte 2001: 

ART. 2. 

Ces tésolutions et modifications devront être publiées au -.1curnal 
de Mottaco" après accomplissement des formalités prévues.Pal" k troi-
sième alinéa de l'article 17 de rotOutmance du 5 man I895,. modifié 
par 1' onlon-imance-loi n°" 	du du 11 mars 1941, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econontie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt décembre deux 
mille un. 

bre 2001 
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et 'Tête Ministériel ii`i 2001-.731 dit 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la soilété 
anonyme monégasque dénommée "SocikrE poule LA 
Dm 1, 1 'SION DE A4ATERIEC POIldCOLLECIletrES" en abréeé 
"D.1. M. C. a 
Nove. Ministre d'État de la Principante, 

vu ta &Inonde Wscillée par tes didgeatIls de la m,eièté anonyme 
monégasque dénommée "Socle- Te rouit LA IM'Et!SION• Dl: MAUR IF ES 
POUR CoECECTIVITEs" en abrégé "1/1.11/41,C.0" agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
eetiermaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ex ttriordi»aire tenue-
à Monaco. le 2-6juin 2001 ; 

Vu les artkles 16 et 17 clic reedonnenee du 5 mars 1895 sur ke :sociétés' 
anonyme et en commandite par actions, mtidifiés par la loi e 71 du 
3 janvier 1924 et par rordonnance-loi re 340 du 11 mare 1942 ; 

Vuladélibérationdu Conseil de Gouvernement en date du 5 w etubre 
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICI.E. PREMIER. 

Sont autorisées les ruMilications de 

r artie te 3 des statuts. relatif à l'objet social ; 

firtick 5 des statuts avant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 250.000 francs à celle de 150.000 tunes et -d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la sonMe de 100 francs à celle de 
60 euros 

résultant des résolutions adoptés par rassemblée générale extra-. 
ordinaire tenue le 26 juin 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Jétunal 
de Monaco" .prés accomplissernent des formalités peevuee par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de t'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par t'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, Susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de. Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du éréSeilt arrêté, 

Fait a Monaco. en 11-1enel du GOOvernernent, le vingt decen 
mille un. 

Le Ministre [l'eut, 
P. LEU E:RCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2001-732 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyhie monégasque dénommée .. Sôbectib MONACO". 

Nous. Ministre d'État de ia Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants oie la société anonyme 
monégasque dénommé'e "Soolietto Nloetece-agissant en Verni des 
poueoirs à eux confiés par l'assemblée gé "neirale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 11 juillet 2001 ; 

Vu les anieke lO 	de fonionrearx'e, de 5 tuais 1895 sur le ,$; sexit,t6 
anonymes et en eau:main-lite pat aetions, modifiés par la loi n' 71 ete. 
3 janvier l92,4 - et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 

• Vu la diniberationdu Coneeil de Gouvernement en date du â tkeembre 
tee 2001 ", 

Arrêtons 

ART*1.1 PREMER. • 

Est autorisée la modification 

- de l'article 5 des &MURS avare Mit conséquence de poiler le capital 
social de la somme de 350.000 lianes ee de 150.000 euros et 
d'Augment« las valeur nominale dé l'action do:la somme de 
100 francs, à celle de 60 euros 

résultant des resolations adoptées par l'assemblée générale extra,' 
ordinaire tenue k 1 i juillet 2001. 	. 

ART. 2. 
• 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au loernal 
de Moneco" apres aecemplissement des•fornialités prévues par le noi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du t l mars ";.942, susvisée. 

Amr. 3. 

tee Conseiller de G'euvernernent pour lee Finances et l'Econotnk 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt décembre deux 
mille un. . 

Ministre d'État, 
P. LEX.I.,E.ReQ. 

Arrêté Ministériel ne 2001-733 du 20 décemb« » 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée '`SPoRTs PROMOTION 
ET SPECTACLES SA.M." en abrégé "SPES". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque déneimmée -Sroiers Pitomorrom ter SPECT AC1. s A.M" 
en abrégé "SPES" agissant en vertu des pouvoirs à euxconfiés par 
l'assemblée générale extnordinaire dee actionnait re de ladite société ; 

Vu le pneeêe. verbal de ledite assemblée générale e xtraordimaite tente 
à Monaeo. le 29 juin 2001 

Vu les articles 16 et Pet l'ordonnance du ,...-Letiam 1895 sur les sociétés 
anonymes eten commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier t' '4 et par 1' ordounance-loi ne 340 du 1„E fluas 1942 ; 

Vo la délibékation du Cormil Gouvetnenient en date du 5 déeembre 
bre 2001 

Arrêtons 

E.5t autorisée tai modification : 

-1 l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital sôciat 
de la somme de 500.000 francs à celle de 150.000 etuns et d'augmenter 
la valeur nominale de Faction de la somme de 5.000 francs à cale de 
1.500 euros 

	.•t doits 

'oie:Mme 
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resultant des résolutions adoptées par l'assemblée tétant& extra-
ordinaire tenue le 29 juin 201. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "journal 
de Monaco' après accomplissement des fonnalités, prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonner ne du 5 murs 1895, modifié 
95u rardonstance-loi n' 340 du H mars 1Y.nik. susvisie. 

ART. 3_ 

Le. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconottrie 
est chargé de rexécut ion du présent arrêté, 

n • 
Fait à Monnet), en11-16tel clic °mn,  emmurant . le vingt décembre deux 

mille un. 

Le Ministre n'État. 
P. LECLER(Q. 

Arrêté Ministériel n° 2001-734 du 20 décembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
emonyme monégasque dénommée "STATION CONTROLE 
ELECTRONIQUE AUTOS FERRONERIE MONEGASQUE" en 
abrégé "S.C.E.A‘ Frinmo". 

Nous Ministre d'État de la Principauté, 

- Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "STATION CONTROLE EUCTRONiQUE Autos 
FERRONERIE MONEGASQUE" en abrégé ffS.C.,E.A. Fermo" agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par. l'assemblée générale - extraorte,  
maire des actionnaires de ladite société; 

Vu k proces-verbal de ladite assemblée générale entraordinairetenue 
à Monaco, le 18 juillet 2001  

sietne alinéa de l'article 17 de l'ordonnance-d/tg 5 Mars 1895,"itaxlifie 
par r ordonnance-loi n°  340 du 11 murs 1942. susvisée. - 

Ani. 3. 

Le Conseiller de gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent antié. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt décembre deux -
mille un. 

Lé Ministre d'Êta:. 
P. 11...ncenn'  tan 

Art-été Ministériel n 2001-735 du 20 -atcembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée 1' TRANSOCEAN 
MARMME AGENÇIES 

Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "TRANSOCEAN M AR MME AGENCTES 
agissant en vertu des pouvoirs à eus confiés par !'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société.; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire ternie 
à Monaco. le 2 juillet 2001 

Vu les anieles 16 et 17 de l'ordonnanee du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi si°  71 du 
3 Janvier 1924 et par r ordonnarreedoi n". 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 décembre 
bre 2001 : 

Arrêtons : 

ARTK1.E: PREMIER. 

Est autorisée la modification : 
Vaa les article 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 etc les sociétés 

anonymes et en commandite par actions. modifiés pat la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n°  340 du ll niais 1942 

Vu la délibératiœ dut Conseil de Gouvernement eittIttedti5deceettibre 
bre 2001 : 

Arrêtons : 

AR-men Paumai, 

Est autorisée la modification 

- de l'article 6 des statuts ayant pour nentsênuenee de porter le caperai 
social de b somme de 220.000 francs à celle tie 150,000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'actioa de la sonurt‘ de 
2.200 franes à celle de 1300 cuvas 

résultant des résolutions adoptées par I assemblée générale extra 
ordinaire tenue le 18 juillet 2001. 

Arrt'. 2. 

Ces résolutions et modifications devrant être publiées au "lotunal 
de Mlonaeo" après ancomplissentent des formalités prés Ibn par te trot- 

- de l'article 5 des statuts ayant pour conséquence& porter le capital 
social de la somme de 1 million de francs à celle de 1 million d ' cirrus 
et d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 
5.000 francs à celle de 5.000 euros 

résultant des résnlutions adoptées par 1 assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 2 juillet 200/ . 

An_ 2. 

Ces résolutions et modifications.devront être publiées au "Journal 
,de Monaco" aptes accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'officie 17 de l'utdonnance du 5 HUIS 1895, modifié 
par r 	e-fiai n°  340 du 1 1 mars 1942, susvisée: 

MT_ 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eeonomie 
est chargé de l'exécution du prescrit arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouverner ent. le vingt décembre deux 
mille un, 

Le Ministre d'État 
P. Lo..iFitcQ. 



Vu la loi if' 830 du 2$ décembre 1967 relative au Fonds convié-
mentaite de réparation des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles, modifiée ; 

Vu l'ordonruntee souveraine n" 4.036 du 17 mai 1968 ponant appW 
cation de la loi o" $30 du 28 décembre 1967 relative an Fonds couplé-
mentaire de répkvation des accidents du travail- et des oublies moles-
SionnelleS, n1(9(1-fiée ; 

Vu l'avis de la Coomtissiort Spéciale des Aociiktus du Travail et des 
Maladies Professiorinelks du 26 octoble 2001 ; 

Vu la délibération tht O./trier.' de Clotivetnement en date lu 19 décem - 
bre 1001 

Arrêtons 

A.R.rta.:e PRodere. 

i.e taux de la contribution des employeurs, perçue sur tontes les 
primes d'assurances acquittées au titre (le ln législation sur les accidents 
du travail, est fixé à 26 pour l'année 2002 

ART. 2. 

1..e eaux de contribution lue -par la Caisse des Congés Payés. du 
Bâtiment est fixé à 0_50 q-•Jat montant des indemnités de congés pavés 
servies par ladite Caisse au titre de la période. du 1-  janvier :2002 eu 
31 décembre 2002 

ART, 1. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et lei 
Affaires Sociales et le Conseiller. de Gouvernement pour les Finances 
et l'Économie sont chargés, -chacun en ce qui le coaceme, de l'exécu-
tion du présent arrêté. 

Fait à Monaco:en l'Hôtel du Gouvertremeni, ,vingt-et-un décembre. 
deux nulle un. 

Le Ministre d'Éta, 
P. LEalarco. 

Erratum à l'arrêté ministériel ta' 2001 -629 du 30norembre 
2001 autorisant la modification des statutsde la société 
anonyme monégasque dénommée T fLIERS DL 
Cavs-mcnavs EceuviQUE EUCTRIQUES" en abré gé 
"S.A.0 au  E.. publié au "Journal de Monaco" du 
7 décembre 2001: 

Lire page 1833 

PREWER 

Sont autorisées lesmodifications 

2") de l'artick 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
Social de la somme de 5 millions de francs n celle de 1 million d'euros 
et d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 
1.250 francs à celle de 250 euros ; 

Le teste sans changement. 

Monaco. Je 28 décembre 2001, 

Vendredi 28 décembre 2001 
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Arrêté Minimériel n° 2001-737 du 21 décembre 2001 
agréant un agent responsable de la conzpagnie d'assu-
rances dénommée "A oRbt 

Notss-.-  Ministre d'État de la Ptinciptitité, 

Vu k requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"Avina Ver.", dont le siège social est à PffiiS 7'—, 55, rue de Varenne 

Vu la loi n" 609 du 1 i avril 1956 ponant ce.xlification de la législa-
tion relative  aux taxes dues pat.  les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés. modifiée par la loi rt:' 1.182 du 2.7 dticembre 
1995; 

Vu l'ornklinuttee souveraine n' 3.041 du 19 août 1963 tendant exécu-
toire la Convention relative à la reglenitattation des assurarwesSignée à Paris 
le 18 tv..;,11963 

Vu l'Or(100MUWe souveraine rt" 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
institutionducoarôlede l'Eux melese.tureptisesefassurancesdetoutenanire 
et de capitalisation et tendant a l'organisation de l'industrie (Ica assanances 

Vu I anil.té ministériel if 2000- (44 du 13 mars .1000 autorisant la société. 
sus‘isee ; 

Vu la dél ibétation du Conseille Gouvernement en datedu 19 décenÉ 
bras:2001 ; 

A rrêtonî 

ARTKIL PRENIMR. 

M. Claude Roui EAU, domicilié à Savigny sur Orge (916001. est 
agréé en qualité de représentant personnellement responsable du paie-
ment des taxes et pénalités susceptibles d'être Mes par la compagnie 
d'assurances dénonuriée "MIMA Vie". en remplactment de M. Jacques 
LAtalitkTi-. 

AFer, 2. 

- Le montant du cautionnement dû en application des dispositions de 
l'atticle 7 de la loin 609 duit avril 1956. susvisée, est fixé à la somme 
de 10.000 francs. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernent•ent pour les Finances et rEcortornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à lvlonaco, en 	da Gouvernement. te vingt-et-un décembre 
deux nulle un. , 

Le :Ministre d'Étal.. 
P. IÈCLERCQ. 

Arrêté Ministériel u° 2001-738 du 21 décembre 2001 
li_xont le taux de la contribution des employeurs et de 
la Caisse de Congés Payés du Bâtiment au "Fonds 
complémentaire de réparation des accidents du tra 
vail et des maladies professionnelles" au titre, de.  

l'année 2002. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu fa loi n'444 du lei niai 1946 étendant aux maladies profession-
nelles 1a législation sur les accidents du travail ; 

Vu la loi te 636 du i 1 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier 
la législation sur la déclaration,  la it,parotion et ra&.surance (las acci-
dents du travail, modifiée  



Règlement relatif à l'Aide Différentielle ide Loyer. 

L'annexe à t'ordonnance sauveraine it' 14,71.2 du 28 dtlizembre 
2000 des • loyers de reference de 	.11ocation Différentielle de 
Loyer pour l'année: 2001 (avec date d'effet au I" janvier 20021 
est ainsi modifiée à comptez du I" janvier 2002-:• 

Nombre de pièces Loyer de référence 

Studio 500 E 

650 E 

3 piiKce • 850 f 

4 pièces 

5 pièces el plus 
— • 

1.220€ 

1984 OURNAL D14  MONACO A Vendnedi 28 dèceitiltre 2001 
• 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de valeurs commémoratives, 

L'Office des (:missions de Tirubres-Posie procédera le mardi-
I—  janvier 2002, dans le cadre de la 1ère partie du programme phila-
télique 2002. à la Mise en ventedes valeurs commémoratives, ci-après 
désignées : • 	• 

Sitztalanifterdism 

• 0,41 : CIRQUE 

• 0,53 CoNcoults INTFANATIONAI DE BOCQVUTS 

Ces timbres seront en vente au ltl-esee des Timbres Monnaies le 
1" janvier 2002. et dans les bureaux de poste et tes guichets philaté-
liques de la "Principauté ainsi qu'auprès des négociants en timbres-pue?. 
de Monaco à partir du 2 janvier 2002. ils servent proposes aux abonnés 
conjointement aux autres valeurs de la première partie du programme 
p•tiilattelique 2002. 

Mise en vente de valeurs d'usage courant. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le mardi 
janvier 2001 dans le cadre de la tete panic du progranune phila 

teljcpre 2002, à la mise en vente des valeurs d'usage courant. ci-
dekignées 

Silaieloto 

• 0,05 € : Twomirat6tA GnAlrontonA 

• 2,00 f : DATIMA SANTOUINEA 

511dLearidli aa 

• 0,01 € : ARCTIA CMA 

• 0,10 f l'Anus MAK* 

• 0,50 : Criedzmus JAS IUS 

• 5,00 € PArttes CRISTATIA 

dialt40111LeCrisetegli 

• 0,02 	Lut Luttais 

• 0.10 ANWIAS ANTIUM 

• t.00 MrroA ZONATA 

• MM 	MACRORM11410tititi SCe..›LOPAX 

5..etktiditki 

• 0,41 € GALERIE uns GEActs 

• 0.46 € : SALLE nu TitriNn 

• 0. es € :TAntrim; 	GALCRIti DUS 01..ACli 

Ce,  timbres seront en vente au -Musée des Timbres Monnaies le 
1" janvier '2002, et dans tes bureaux de peste et les guichets philare,  
tiques de la Principauté ainsi qu'auprès des négociants.  en ihnbre•‘-Poste 
de Monaco à partir du 2 janvier 2002. lis seront proposés aux abonnés 
ennjoiniennete aux autres valeurs-de la première partie du programme 
philatélique 2002, 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Med de Paris - Bar américain 
tous les soirs. à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrica Ausano. 

Hennitage - Bar terrasse 
Trias les soirs. à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Maure Pagrumelli. 

Grimaldi Faniez - Salle des Princes 
le 29 décembre. 
les 3 et 4 janvier 2002, à 20 h 30. 
les 30 décembre et 2 janvier 2002. à 16 h, 
Rerientations chorégraphiques par Les Ballets de Monte-Carlo : 

"La Belle" création de Jean-Christophe Maillai sur une musique de 
Tchaïkovski avec l' Orchestre Pltilhannonique de Monte-Carlo sous la 
direction de Aleolas Brochai. 

Grimaldi Forum - Espace Diaghilev 
du 5 au 13 janvier 2002. de 15 h à 21 h. 
2' Monte-Carlo Fine Art and Antiques Fair. 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 
k 31 décembre. à 21 h. " 
Réveillon de la Saint-Sylvestre. 

Pince di Pelaà 
le 31 décembre, à 12h. 
Défilé de Maeching Band pprles Wildcats de l'Université du New 

Hampshire 
le 1- janvier 2002, à 12 h. 
Défilé de Marching Band pat les Coyotes de l'Université du South 

Dakota, 

Quai Albert 
jusqu'au 6 janvier 2002, 
Aninrations de fin d'année sur k the 



INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

F.tude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Deuxième hm-ci-film 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné, le 
14 aoCit 2001, M. Maurizio MONT!, administrateur de 
société, demeurant à Monaco. 6, lacets Saint-Léon, a 
concédé en gérance libre,. pour une durée de trois années 
à compter du 7 décembre 2001. à M. Giancarlo TABURCI-11, 
commerçant, demeurant à Monaco, 5, boulevard de Suisse, 
un fonds de commerce de bar, snack, restaurant, exploité 
à l'enseigne "CHEZ BACCD", 25, boulevard Albert 

Monaco - Condamine. 

Il a été prévu audit acte un cautionnement d 
100.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco. k 28 décembre 2001. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude.de Mt Magali-CROVETTO-AQUILINA 
Neto ire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"REAL VERNIS S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

- Aux termes d'une ddibération prise à Monaco, au 
siège social 2, boulevard Rainier III. le 21 mai 2001, les 
actionnaires de la sodété "REAL:VERNIS S.A." réunis 
en assemblée générale extraordinaire ont décidé 

Vendredi 2$ décembiv 2001 JOURNAL. DL MONACO 1985 

Stade 'Vomique Rainier 

jusqu'on 10 mars 2002, 
Patinoire Publique. 

Port de. Fontvieille 

TOUOCS StIfiledK de 9 h 30 à il h 30. 
Voire à la brocante. 

Expositions 

Musée Oeéanograpleique 

Tous les jours, 
de 10 le ir 18 h, 

Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée Présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique! des *madrres et de la mer Méditerranée. 

Méditerranée vivante : 
Grâce.  à des caméras immergées, des nuages de la met el de ses ani 

maux sont traresmises en direct 

Tous les jours. projections de films 
taa ferme à coraux 

- Rang-4w, le lagon des raies manias 
- Cétacés de Méditerranée. 
jusqu'au 44 février 2002. 
Exposition de photos "Chemin d' Ecume" de YudiGocidirin accom-

pagn& des textes de Miehel 

Musée des Timbres et Monnaie 

Exposition-verne sur 500 m' de monnaies, timbres de collection, 
maquettes el document% philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier ln. 

Ouvert «VUS les jours de 10 h a 17 h, 

Maison de l'Amérique Laine 

jusqu'au 6 janvier 2002, de 15 h A 20 h (sauf dimanches et jours 
fériés), 

Exposition des Œuvres de Ginseppe Sakano du Pitti Arte de Rorence. 

AIWAMR0 BANK 
jusqu'au 4 janvier 2002; de 9 h à 16 h (sauf samedi, dirnanc 
Exposition du peintre. Roumain Emil Cioroui. 

Grimaldi Porion 
jusqu'au 5 janvier 2002, 
Exposition cl' objets et pe incuries sur k thème "Autour du Football". 

Métropole Palace 

jusqu'au 6 janvier 2002; 
ExpOsition de peinture "Le Musée Imaginaire. 

Galerie Poster Gismondi 	. 

jusqu'au 10 janvier 2002, du mardi au jeudi. de 10 h a l3 h 
et de i4 à k 8 h, 
Exposition de tapisseries de l'Atelier Claude Declercq. 

Ceingrès 

Hôtel Méridien .Deetelt Pidzet 

du 2 au 5 janvier 2001 
Carlson Waggon Lit - Italie. 

Mante-Carlo Grant, Miel 

du 2 au 5 janvier 2002, 
Distribution, 



"En rémunération de l'apport ci-dessus évoqué, il avait 
été attribué à M. MARAIS. apporteur, mille,s4)is cent 
cinquante actions de CENT FRANCS chacune sur les 

jiq cents actions composant le capital social", 

1986 
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l'augmentation du capital social de la somme de 
QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE 
Centimes. pour le porter de son montant actuel de CINQ 
CENT MILLE Francs à celui de NEUF CENT QUATRE 
VINGT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
Francs et CINQUANTE Centimes. 

* son epression en euros, soit CENT CINQUANTE 
MILLE Euros, 

* et la modification corTlati-e de l'article sept des 
statuts de la société. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE Euros divisé en CINQ MILLE (5,00) 
actions de TRENTE (30) euros chacune de valeur nomi-
nale et numérotées de 1 à 5.000"„ 

IL - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 9 août 2001. 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre d'Etae rie la 
Principauté de Monaco, en date du 27 septembre 2001. 
dont une ainplimion a fait l'objet d'un dépôt au rang des 
minutes de M' CROVETTO-AQUILIN le 18 décembre 
2001. 

IV. - Aux termes d'une deuxième assemblée générale 
extraordinaire tenue à Monaco, le 18 décembre 20)1 
dont le procès-verbal a été déposé aux minutes de 
Mt CROVETTO-AQUILINA, le même jour, les action-
mires de la société ont reconnu la sincérité de la décla-
ration de souscription et cle versement faite par le Conseil 
d'Administration aux termes d'un acte reçu par ledit notaire 
le même jour, et approuvé définitivement la modification 
de l'article 7 des statuts qui en est la conséquence. 

V. Les expéditions des actes précités des 9 août 2001 
et 18 décembre 2001ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de MOMICO, ce jour même. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Étude de Me Magali cRoverro-AqouNA 
Notahr 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"ETABLISSEMENTS SIEMCOL' 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION De CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 7, rue de l'Industrie, le 18 mai 2001,   les action-
naires de la société "ETABLISSEMENTS SIEMCOL" 
réunis en assenée générale extraordinaire ont. décidé 

l'augmentation du capital social de la somme de HUIT 
CENT fRENTE TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE 
CINQ Francs et CINQUANTE Centimes. pour le porter 
de son montant actuel de CENT CINQUANTE MILLE 
Francs à celui de NEUF C ENT QUATRE V INCiT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CIN-
QUANTE Centimes, 

* l'expression en euros dudit capital soit CENT CIN-
QUANTE MILLE Euros. 

* la modification corrélative des articles six et sept des 
statuts. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit : 

"Article 6 (nouvelle rédaction)" 

"Lors de la constitution de la société, il a, ait été fait 
apport par M. MARAIS d'un fonds de commerce connu 
sous le nom de "ETABLISSEMENTS SI.EMCOL-, de 
négoce, fabrication, exploitation de toutes formules ou 
licences concernant les colles, peintures, produits anti-
hués et imperméabilisants, et d'une façon générale tous 
produits de droguerie que M. MARAIS exploitait et 
faisait valoir dans les locaux sis botilevard du Jardin 
Exotiyle à Monaco, avec bureaux 7, avenue Prince Pierre 
eiVIonaco, comprenant 

"-- l'enseigne et le nom commercial, 

"- la clientèle et l'achalandage y attachés, 

"- le matériel et'-'..ïinobilier servant à son exploitation, 

et le droit au-bail des locaux où était exploité ledit 
fonds. 

Signé : M. Cuovierro-AQUILINA, 



Etude de Me Magali CROVE I TO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"DUQUESNOY et Cie" 

Vendredi 28 tlécembre '(101 
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"Article 7 (nouvelle rédaction)" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE curos, 

"Il est divisé en mille cinq cents actions de CENT 
EUROS chacune de valeur nominale". 

II. - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire n été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de IO' CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 20 juin 2001. - 

III. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
.Priacipauté de Monaco, en 'date du 20 -août 2001, dont 
une ampl ation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de Me CROVETTO-AQUILINA, le 17.décembre 2001. 

IV. - Aux termes d'une deuxième assemblée générale 
extraordinaire tenue à Monaco, le 17 décembre 2001. dont 
le procès-verbal a été dépo.sé aux minutes de M' CROVETTO-
AQUI-LINA, le même jour,_ les actionnaires de la société 
ont reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement. faite par le Conseil d'Administration aux 
ternies d'un acte reçu par ledit notaire le même jour, et 
approuvé définitivement la modification des articles 6 et 
7 des statuts qui en est la conséquence. 

- Les expéditionsdes actes précités des.20juin 2001 
dt 17 décembre 2001 ont été déposées au Greffe. des 
Tribunaux de la Principauté *Monaco, ce jour même. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Signé : M. CaovErro-AotALtRA. 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
en date du 26 novembre 2001. dont le procès-verbal a fait 
l'objet d'un acte de dépôt au rang des minutes de e Magali 
GR()VEITO-AQUILINA, en date du 5 décembre 2001 
les itssociés de la société en commandite simple dénom-
mée "DUQUE,SNOY et Cie, ayant siège 47, avenue de 
Grande Bretagne à Monte Carlo, ont décidé 

- l'augmentation du capital social de kt sontnie de 
QU ARANTE DEUX MILLE CINQCENT SIX FRANCS 
pour le porter de son montant actuel de QUATRE MIL-
LIONS CENT SOIX ANTE DIX HUIT MILLE FRANCS 
à celui de QUATRE MILLIONS DEUX CENT VINGT 
MILLE CINQ CENT SIX FRANCS par prélèvement sur 
le compte 'Report à Nouveau", 

.- sa conversion en euros soit SIX CENT QUARANTE 
TROIS MILLE QUATRE CENT DOUZE EUROS. 

- et la modification corrélative de l'article six des 
statuts de la société. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Article 6 (nouvelle rédaction)' 

"Le capital social est fixé à la somme de SIX CENT 
QUARANTE TROIS MILLE QUATRE CENT DOUZE 
EUROS. souscrit savoir : 

"- à raison de CINQ CENT 
CINQUANTE SEPT MILLE 
NEUF CENT QUARANTE 
DEUX euros par la société 
SODILOT 	557.942 

"- raison de VINGT HUIT MILLE 
QUATRE CENT QUATRE 
VINGT DIX EUROS par 
M'Marie DUQUESNOY 	 28.490 

"- raison de VINGT HUIT MILLE 
QUATRE CENT QUATRE VINGT 
DIX EUROS par 	Isabelle 
DUQUESNOY 	28.490 

Et à raison de VINGT HUIT 
MILLE QUATRE CENT 
QUATRE VINGT DIX EUROS' 
pax M. Pierre DUQUESNOY.... 	28.490 

Total 	.64141 2'' 

Le reste de l'article sans changement. 

Aux termes d'un acte reçu par Me cRoverro-
'AQUILIN A le20 décembre 2001, il été constaté I acontir-
filiation pure  et sitnPie des.ds.' 1/4isions ci-dessus visées par 
suite de la dispense d'autorisations. administratives. 

.Une expédition de chacun- desdits actes. a été 
déposée 'au Greffe des Tribunaux de la Principauté dé 
Monaco pour y être transcrite et.affichée Conformément 
à la loi:. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Signé : M. Citovc-rro-AQutubtA. 

%lie-14e 



1988 

    

JOURN.r‘L DE MONACO Vendredi 28 décembre - 7001 

     

..-*euir•....w.wmae.eo,,qeewd*ereow-e.,e, 

   

Endo de M' Henry REY 

Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION A.NTICIPEE • 
DE GERANCE LIBRE 

- Deuxième Insertion • 

Aux termes d'un acte reçu par le-notaire soussigné le 
12 décembre, 2001, 

M"" Simone P1NNAIA, domiciliée "Buckingham 
Palace", II, avenue Saint-Michel. a Monaco, épouse de 
M. Achille SIBONOet M. Armand BALLESTRA, domi-
cilié 6, avenue Saint Michel. à Monaco, ont résilié pat 
anticipation, avec effet au!décembre 2001. la gérance 
libre concernant un fonds de commerce de vente d'articles 
de mercerie et de bonneterie, exploité 11, me des RoSes;  
à Monaco, connu sous le nôm de "La Festa", 

Oppositions, s'il y a lieu. au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, k 28 décembre 2001. 

Signé : H. Rn.Y.  

commerce de vente d'objets de souvenir, etc. ,' connu 
sous k nom de "ART & MUSIQUE", exploité 10, rue 
Conne--Félix Gastaldi, à Monaco-Ville. 

Oppositions. s'il y a lieu, en l'EIT.ide du notaire sous-
signé dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco. k 28 déc'embrç; 2001. 

Signé H. WIN'. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellandà de Castro w Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 6 novembre 2001, par 
le notaire soussigné. M" Christine SENTOU, demeurant 
22, boulevard des Moulins. à Monte-Carlo, a concédé en 
gérance libre, pour une durée de deux années, à compter 
du ItY janvier 2002. à M"' Dominique ATLAN, demeu-
rant 23, rue Basse, à Monaco-Ville, un fonds de 
commerce de vente d'objets de souvenir, etc ... connu 
sous k nom de -ART & MUSIQUE". exploité 10, rue 
Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 25.500 francs. 

Monace.). le 28 décembre 2001. 

Signé : H. RFY. 
Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION ANTICIPEE 
DE GERANCE LABRE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu, le 6 novembre 2001, par 
k notaire soussigné, n,  Christine SENTOU, demeurant 
22. boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, et M. Alexandre 
PASTA. demeurant 17, boulevard Albert à Monaco, 
ont résilié par anticipation la géranéelPme consentie par.  

SEN'FOU et M. PASTA suivant acte reçu par le notaire 
soussigné k 19 mars 1996, relativement à un fonds de 

Etude de M's Henry R.EY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
,.....••■••■■■■•■•■. 

CESSION D'ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu, le 18 dekembre 200!, par 
le notaire soussigné, 

M. Georges LICHES, domicilié 13, rue des Orchidée , 
à Monte-Catio. a cédé, 



Le courtage. la commission, la représentation, r inter-
médiation en produits d'assurance vie et de capitalisa-
tion. en produits d'assurances seid et accidents du tra-
vail essentiellement ; 
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à la "S,C.S. GAUDERIE & Cie", ayant son siège 
20, boulevard Rainier 111, à Monaco, 

les éléments d'un fonds de commerce de prestations 
de services en général, travail temporaire et intérimaire. 
rechettiic et recrutement de personnel, bureau privé de 
placement, sous-traitance générale, mise à disposition de 
façon permanente ou temporaire de personnel (maîtrise. 
enc alternent exécution ). ex plot teii .Menezo,8, rue Irenty, 
sous l'enseigne "INTER PLUS". 

Oppositions, s'il y a lieu: 	17Etude du notaire souS- 
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Signé H. REY.  

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. nie Colonel Bellando de Castro - Monneo 

"MONACO VIE 
ET PLACEMENTS" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publicalien prescrite par rordonnance-loi numéro 340 
du 1 .1 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre d'Erat de la Principauté de Monaco. 
en date du 4 octobre 2001. 

L Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 18 juin 
2001 par M' Henry REY, Notaire à Monaco, il a été établi, 
ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme moné-
gasque. 

STATUTS.  

Etude de NI' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

TITRE I 

FORMATION - Dl NOMINATION SIEGE 
MUET - DU REE 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Ans termes d'un acte reçu. par le notaire soussigné, le 
28 septembre 2001 réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire, k 19 octobre 2001. 

Giuseppe zANETTL demeurant 5, rue Plati, à 
Monaco-Condamine, 'i cédé à Mn' Sabrina MONTE-
LEONE, épouse de M. Michel BALLERIO. demeurant 
38. boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, le droit au 
bail des locaux sis aux rez-de-chaussée dépendant de 
l' lutine uble dénommé "L' AMBASSADOR", sis 38, bou-
levard des Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
sign& dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 28 décembre 20()l. 

Signé : 	RF. 

ARTICLE PREMIER 

Forme et dénomination de la société 

Il est formé, par les présentes entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront 1-ètre 
par la suite, une société anonyme monégasque qui sera 
régie par les lois de la Principauté de Monaco et les pré-
sents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "MONACQ VIE 
ET:LACEMENTS": 

ART. 2. 

Objet 

La société a pour objet, tant à Monaco qu'à l'étran-
ger 

L'audit, k conseil et l'assistance en assurances pour 
tous tiers ; 

Et généralement, toutes opérations conunereiales, finan-
cières. mobilières et immobilières se rapportant à objet 
social ci-avant. 
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ART. 3. 

Sièk e 

Son siège social est fixé à. Monaco, 

il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
de Monaco sur simple dieision du Conseil. d' Admi n istration, 
après agrément do nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

ART. 4, 
Durée 

La durée de la eticiété est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années, sauf les cas de dissolution anticipée et de proro-
gation prévus par la loi. 

TITRE II 

CAPITAL SOCIAL ACTIONS 

Les dividendes de toute action nominative sont vala-
blement -  payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titre 
nominatif non muni de coupon, ou mi porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité est prescrit 	profit de la société. 

Restriction an trate,Vill des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

h) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées pale  Conseil d'Administrationqui 
en aucun cas, à faîte connaître les motifs de son aiment 
ou de son refus. 

ART'. 5. 

Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS I 50.e.i0 €) divisé en MILLE 
actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune de 
valeur nominale à souscrire en numéraire et à libérer inté-
gralemeni lors de la souscription. 

Le capied social peut etre augmenté ou réduit de toutes 
manières, mais après décision des actionnaires réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire et approbation par 
Arrêté Ministériel. 

'»ART. 6. 
Actions 

Les actions sent obligatoirement nominatives. 

Elles, doivent être eeéées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres dactionS sont extraits d'un registre à 
souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
Administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être imprinnée Ou appoSée au tnenyen d'une griffe. Outre 
l'immatricule. ils mentionnent le nombre d'actions 
qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie pat 
une inscription sur les registres de la société. 

La cession des titres nominatifs a lieu par des décla 
rations de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par k cédant et le cessionnaire ou le mandataire et Ms- 
mites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la sierattee des parties soit 
certifiée par un Officier public. 

A cet effet. une demande d'agrément indiquant les nom 
prénoms. adiesse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la-cessfon est envisagée* le prix et les modalités de 
paiement. est notifiée au Conseil d'Administration de la 
société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître. dans 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera. soia "une notification en ce 
sens au cédant, soit du début de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévu. 

Dans le cas de fion agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu* dans un délai d'un 
mois, de faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera, qu'elles soient 
associées ou non. et  ce, moyennant un prix qui. sauf accord 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts nom-
més. l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Admi-
nistration. étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en 
adjoindmnt un troisième qui statuera en dernier ressort 
et qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour hi désignation d'un troisième expert;-'t1 sera procédé 
à cette ou ces désignations par M. le Président du Tribunal 
de Première Instance de Monaco, par voie d'Ordonnance 
rendue sur simple requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la façulté, dnns un délai de a-e 
deux jours francs après la notification du résultat de l'ex-
pertise de retirer sa demande pour refus des résultats de 
ladite expertisew toute,  autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé parle ces-
sionnaire proposé par le Conseil d'Administration., I agré-
Ment à la cession souhaitée pa-le cédant serait alors 
considéré. comme donné. 

wti 
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e ) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même ati X adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires. doivent. dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d'Administration par lettre 
recommandée de la transmission opérée à leur pneu,. De 
irtème, en cas .de donation, le donateur doit notifier son 
intention au Conseil d'Administration par lettre recom-
mandée, avec indication des none prénoms, qualité et 
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre 
d'actions sur lequel porterait la donation. • 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, oti tous 
les ayants-droit ia n'importe quel titre, même-usufruitiers 
et nus-propriétaires. sont tenus de se faire représenter 
auprès- de la .société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire, -ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap• 
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION De 1.4 SOCIETE 

Le Conseil d'Administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du b) ci-dessus. de statuer surT agrément 
ou le refus d'agrément du bénéficiaire de la transmission 
d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et. 
légataires, ainsi que le do.nataire. si  le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes ou sociétés désignées par le 
Conseil d'Administration, de la manière, dans les condi-
tions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est 
dît au paragraphe h) ci-dessus, ce prix étant toutefois. en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption prse le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actionS faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
'non agréés, demeureront définitivement propriétaireS des 
actions à eux transmises. 

ARi'. 7, 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des aSSCIII-
blées générales, Les droits et obliaations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il PASSC. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiqu& ci-après. 

Les actions sont indivisibles e la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

• 

Conseil d 'el dministration 

La société est administrée par un Conseil 
d' Administration cemposé de deux membres au Moins 
et cinq au plus, pris parmi les. actionnaires et nommés par 
l'assemblée générale.  

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en:sera de même ultérieurement: 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission. ou de tout autre cause. ale Conseil 
d'Administration peut procéder à une ou à des nomina-
tions a titre provisoire et ce pour la dur& restant à coin 
rir du mandat de l'administrateur dont le siège est devenu 
vacant. 

Les nomi nations d ad in inistratcurs faiteSPar le Con se i I 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
proehaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises, et les actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables, 

ART. 9. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil «Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la „Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

d) Dansjes divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 

• . soit besoin de la signature du cédant. 
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Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugent 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-

- siens du Conseil d'Administration, 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dots sur les banquiers, débiteurs, et dépositaires, et les 
souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'ef-
fets de commerce, doivent porter la signature de deux 
adminiStrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par k Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 10. 
Délibérations du conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Présider: ou. de deux a.siffinistrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous Ruine recom-
mandée à chacun des admin;strateurs. huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
tétilliOa. Si tous les administrateurs en exercice sont. pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale- à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
. 

 
 lion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administratetirs présents puisse jamais être 

- inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collèues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents,  ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et, au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. Toutefois en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs présents. 

Les copie; ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

eleerbmeaweeereme..*Ommo. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. IL 

L'assemblée générale nomme deux Conunissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMRLEES GEIVERALES 

ART. 12. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par k 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les commis- 
saires aux comptes.. 	 • 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans k mois de 
la demande qui lui en est faite par un ou des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
-Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont présentes Ou représentées, et sauf dispositions impé-
ratives de la loi, toutes assemblées générales peuvent avoir 
lieu sans convocation préalable. 

ART. 13. 

Procès-verbaux -Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial: signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mea stionna.nt les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de ra.ssernblée est annexée 
au procès-verbal. 

s Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué. 
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ART. 14. 

Assemblé ,ge.taérale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l'ail, dans' les six mois de la clôture de I 'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice, Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation-de la société, sir le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve. 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la répani-
tion et l'affectation du résultat en se conformant  aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes, Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes_ les propositions portées à l'ordre du jour qui ne 
sont pas pie-la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes lés assemblées ordinaires ou extraordis 
noires et sauf dispositions impératives de la loiïtnix)sant 
des =jodlés supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents. dissidents ou incapables. 

ART. 15, 

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées, non déterminées par tes disposi-
tions ci-dessus. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFEC:TATIONS 
OU REPARTITIONS DES RESULTATS 

ART. 16. 

Année sociale 

L'année sociale, d'une durée de douze mois, 
commence le premier janvier et finit le trente et un • 
décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille deux. 

ART. l 7 
Mecuition des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres ehürges etc •la- société, y -
compris tous amortissements et provisions. constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas é(.41éant, des pertes antérieures, il est tout d'abord. 

- prélevé cinq- pour cent (5 %) au .moins -pour constituer k 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être -
obligatoire lorsque ledit fonds de réServe atteint le dixième ., 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une • 
cause quelconque, la réserve ordinaire• est descendue 
atidessous de ce dixième. 

Le solde, augmente le cas échéant des sommes repor-
tées à nouveau est à la disposition de l'assemblée géné-
rale, laquelle, sur la proposition du Conseil d` Ad.miris-
tration, pourra l'affecter, soit àl' attribut ion d'un tantième 
aux administrateurs, d'en dividende aux actions, soit 
à la const,itution d'un ou de plusieurs fonds de réserves 
extraordinaires, générauX ou spéciaux,. dont elle règle 
l'affectation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en 
totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement. sur.  e report à nouveau ou les réserves autres 
que la réserve ordinaire à condition que le: fonds &axial 
soit au moins égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du: capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un cOmpte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE. VII 

PERTE DES TROIS-QUARTS. DU CAPITAL SOCIAL 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTA-110MS 

ART. 18. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, le; Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
raleextraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre lai société. 

ART. 19 

Dissolution -. Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale régie, sur la proposition 
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du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme titi ou plusieurs liquid-aiears dont elle détermine 
les 1>ouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de là Iiquidatlon. Spécialement. 
l'assemblée générale régulièrement constituée conserve, 
pendant la liquidation, les-mêmes attributions que durant . 
le cours de la société et elle confère notamment •art liqui-
dateurs tous pouvoirs spéeiaux, approuve les comptes 
de la liquidation et donne quitus eux liquidateurs. Elle est 
présidée - par les liquidateurs ; en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les -liquidateurs ont pour mission .de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la • société et d'éteindre son 
passif. 

ART. 20. 

Contestations 

Toutes -contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes. au sujet des affaires sociales, sont jugées con.or-

- méritent à la loi et soumises .à la juridiction des Tribunaux.  
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont -
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le -Cas, toutefois,- où l'actionnaire aurait omis de 
faire éleeticin de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCiETE 

Amer. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autoriséeppar Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de. Monaco" 

et que toutes les formalités légales et admi Stratives, 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pub/kat/0ns 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et tous actes et mees-verbaux relatifs à la Consti-
tution de la présente société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces docu-
ments. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par .Arrêté de $,E, M. le Ministre niai de la 
Principauté de Monaco, en date du 4 octobre 2001. 

- Le brevet original desdits statuts poilant tnew. 
(ion de leur approbation ainsi qu'une -ampliation dudit 
arrêté ministériel d'autorisation ont été,iléaxisés au rang 
des• minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 
19 décembre 2001. 

Monaco. le 28 décembre 2001. 

Le 'Fondateur. 

Etude de M' Uenry REY 
Notairé  

2. rue Colonel Bellando de Castro Monaco 
-■••■■■■•■•■••■•••1... 

"MONACO VIE 
ET PLACEMENTS' 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n' 340 sur les -sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénôtn-
niée -MONACO VIE ET PLACEMENTS" au capital de 
CENTC1NQU ANTE MILLE EUROS et avec siège social 
"Le Crand Large if 42, quai kan-Charles Rey. à Monaco, 
reçus, en brevet, par Me Henry REY, le 18 juin 2001, et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
19 décembre 2001. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu. en minute, 
par le notaire soussigné. le 19 décembre 2001. 

3°)Délibération der Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 19 décembre 2001 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de M' Henry REY, par acte 
du même jour (19 décembre 2001). 

ont été déposées le 28 décembre 2001 au Greffe Général 
de la Cour d: Appel et ries Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

SIgné : REY: 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"NEW CONCEPT S.A.M. 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise. au siège social, 
le 28 juin 2001. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "NEW CONCEPT S . A. 144.'*réan s 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'un a-
Mutité, sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter k capital social de CINQ CENT DIX 
MILLE FRANCS (510.000 F) à celle de UN MILLION 
TROIS MILLE SIX CENT QUATORZE FRANCS 
VINGT ET UN CENTIMES ( L003.614,21 F) par incor-
poration perfidie du Report à nouveau et élévation de la 
valeur nominale de MILLE FRANCS (1.000 F) à TROIS 
CENTS EUROS (300 €). Le capital social sera désor-
mais de CENT CINQUANTE TROIS MILLE EUROS 
(153. 000 €) divisé en CINQ CENT DIX actions de TROIS 
CENTS EUROS, chacune. 

b) De modifieren conséquence l'article 5 (capital social) 
des statuts. 

" 4e  

- Les résolutiOns prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par Arrêté de S.E. M. k Ministre d'EtzAe la 
Principauté de Monaco, en date du 21 septembre 2001, 
publié au `Uournal de Monaco" k 28 septembre 2001. 

- A la-suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 28 juin 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 21 septembre 2001 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du 13 décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également. le 13 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

Déclaré; qu'en application des résolutions de r Assem 
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 28 juin 2001, 
approuvéespar l'arrêté ministériel du 21 septembre 2001, 
il a été incorporé au compte "capital social" par prélève-
ment sur le '9teport à nouveau", la somme de QUATRE 
CENT QUATRE VINGT TREIZE MILLE SIX CENT 
QUATORZE FRANCS VINGT ET UN CENTIMES 
(493.614,21 F). 

résultant d'une attestation délivrée par ..MM, Louis 
VIALLet Paul STEFANEI .1, Commissaires aux Comptes 
de la Sociétéen date a Monaco du 22 octobre 2001 qui 
est demeurée annexée audit acte. 

— Décidé que. pour la réalisation de l'augmentation 
capital, la valeur nominale des CINQ CENT DIX actions 
existantes sera portée de la somme de MILLE 'FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS sera constatée soit-au 
moyen de l'iMpression de nouveaux titres. soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, k - 13 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

Reconnti:sincère et exacte là déclaration faite par le -
Conseil d'Administration pardevant M° REX. notaire de 
la société, relativement à l'augmentatiOn . de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE TROIS MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT DIX MILLE FRANCS à celle 
de CENTCINQUANTETROIS MILLE EUROS se trouve 
définitivement réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté ., 
à la somme de CENT CINQUANTE TROIS MILLE 
EUROS, il y a lieu de procéder à.la modification de l'ar-
ticle 5 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital est fixé à la somme de CENT CINQUANTE 
TROIS MILLE EUROS, divisé en CINQ CENT DIX 

tions de TROIS CENTS EUROS chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire, susvisée. du 13 décembre 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du ni,rne jour 
(13 décembre 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
13 décembre:J.001, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Gérséral de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 28 décembre 2001. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Signé : H. REY. 

-»* 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2e rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. Maria Laura OSSOLA 

& Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 6 février 
2001. 	Maria Laura MASSAOUA. épouse de 
M. Adriano OSSOLA. demeurant 2, beulevard du Jardin 
Exotique à Monaco, en qualité d'associée conunanditée 
et un commanditaire, ont keanstitué entre eux une société 
en commandite simple ayant pour objet : 

l'exploitation d'un fonds de commerce de traiteur 
avec 	• 

- fabrication sur place et vente de piaf' neuisinés, à 
consommer sur place ou à emporter, vente de boissons 
non alcoolisées. bière et cidre, 

e- vente de glaces industrielles, 

- préparation de lunch et de repas, 

- achat et vente de plats cuisinés fournis par ateliers 
agréés. 

et, généralement, toutes opérations Mobilières et immo-
bilières se rattachant audit objet social. 

Lin cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
confeemêment à la loi, k 2 l décembre 2001. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Signé : H. REY. 

CONTRAT DE GERANCE MIME 

Deietièrne Insertion 

Suivant acte sous seing privé en date du 12 décembre 
2001, la SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO. en abrégé "S.H.L,M,",.dont le siège social 
est à Monaco - 24, rue du Gabian,,  a concédé en gérance 
libre pour une période de trois ans à compter du 1-  jan- 
vier 2002. à 	Christiane BONCALDO. demeurant à 
Beausoleil, 13, boulevard du Général Leclerc. la  gérance 
libre d'un fonds de commerce de dépôt de teinturerie. 
nettoyage à sec, repassage et pressing, exploité dans des 
locaux sis au 3. avenue Saint-Charles. 

11 a été prévu un cautionnement de 20.000,00 F. 

Oppositions, s'il y a lieu. dans les bureaux de la S.A.M. 
"SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO" - 24, rue du Gabian - dans les dix jours sui-
vant la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 déceMbre 2001. 

La raison sociale est -S.C.S. Maria Laura OSSOLA & 
Cie" et la dénomination commeniak est -ONDA DEI 
SAPORI". 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
17 décembre Y.)01. 

Son siège est fixé 41, avenue Hector Otto à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 15.000 Euros, est 
divisé en 1.000 pareeerintéret de 15 Euros ,chacune de 
valeur nome ale, appartenant ; 

- à concurrence de 500 parts numérotées de 1 à 500 à 
M" OSSOLA ; 

---- et à concurrence de 500 parts numérotées de 501 à 
1.000 au commanditaire. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
"S.N.C. FORCHINO, 

DAUMAS & CIE" 
"FIRST LINS PARFUMS" 

au capital de 100.000 F 
Siège social : "Le Panorama-  - 57, rue Grimaldi 

Monaco 

CESSION DE PARTS 
MODIFICATION AUX STATUTS 

....■■••••■■•■■••••••.1 
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M. Philippe FORCHINO, cogérant associé. demeu-
rant 12, chemin de la Turbie à lvlonaco a cédé 

— à M"' Fabienne DAUMAS, épouse miLIPPS, 
rait 31, avenue Hector Otto à Monaco. QUARANTE (40) 
parts d'intérêts de MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale numérote e.s 21 El 60 (VINGT ET (.IN it 
SOIXANTE), 

— à M. Albert PHIL1PPS, demeurant 1, boulevard de 
Belgique à Monaco. QUARANTE (40) parts d'intérêts 
de MILLE (1.000) francs chacune de valeur nominale 
numérotées 61 à 100 (SOIXANTE ET UN à CENT) 

fui appartenant dans le tapit ai de la "S.N.C. fORCHINO. 
DAUMAS & CIE" société en nom collectif au Capital de 
100.000 francs, ayant son siège 57, nie Grimaldi à Monaco 
et immatricuh au Répertoire du Coramerceet dei `Industrie 
sous te re 99 5 03629. 

Par suite desdites cessions, la société continuera 
d'exister entre Mc'''.  Fabienne. DAUMAS, épouse-
PHILIPPS, en qualité d'associée gérante et M.. Albert 
PH1LIPPS en qualité d'assoctè. 

Le capital social, toujours fixé â la somme de 100.000 
francs, est divisé en 100 parts .sociales de 1.000 francs 
chacune de valeur nominale qui ont été attribuées : 

à M'' Fabienne PAUMAS, épéuse PHILIPPS.-  à 
concurrence de 60 parts, numérotées de 1 à 60 

à M. Albert PHILIPPS, à concurrence de 40 parts, 
numérotées de 61 à 100. 

La raison sociale de la société devienda "PHILIPPS 
Pt ILIPPS" et la dénomination commerciale reStera.  -"FIRST 
LINE PARFUMS". 

L'objet social de la société n*a pas été modifié. 

Les articles 1, 3, 7 et 11 ont été modifiés en consé-
quence, 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché confor-
Illétrielit à la loi, le 18 décembre 2001. 

Monaco, k 28 décembre 2001. 

1997 

"En Principauté tic TYlonaco et à l'étranger, rédition et 
promotion d'œuvres et ouvrages littéraires. visuels, 

audiovisuels ou multimédia, k conseil en COMMIlltiCa-
fion et. marketing et la création publicitaire, ; la concep-
tion, romanisation, ià diffusion, la commerciOsation et 
la régie de tout support-  publicitaire, multimédia. exposi-
tion et événement ; la conception, k développement, la 
diffUsion, la commerizialisation de logiciels et contenus 
multimédia ainsi que leurs supports ; la location, la vente 
de tom matériel multimédia dans le cadre 'd'une Utilisa-
lion PrcifeSsionnelle le.graphiSme publicitaire avec édi-
tion e'. publicité sous toutes ses formes ; l'édition de .périe- - 
digues, guides, magaiines et plans„ ainsi que la promotion 
et la diffusion desdites.  publications". • 

La même assemble, générale extraordinaire, adécidé, 
également de modifier l'article, 5des.statutS qui devient : 

"La raison et la signature sociales deviennent : "Henri 
BRONNE et Cie". La signature sociale est donnée par 
l'apposition -de la signature personnelle du Gérant, pré.--
cédée de la mention "pour la S.C.S. Henri BRONNE et • 
Cie", le Géran t. Le nom commercial demeure, "MONMX) 
COMMUNICATION". • 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé le 5 décembre 2001, au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco, pour y être affiché cenformément 
à la loi. 

Monaco, k 28 décembre 2001. 

"S.C.S. ALEXANDER 
ET MARIA AURORA PAYR 

& Cie" 
Société en Commandite Simple 

au capital de 75.000 Euros 
Siège social : "Le Coronado" 

20, avenue de Fontiveille - Monaco 

JOURNAL DE MONAC70 

MODIFICATION AUX STATUTS 
SOCIETE EN COMMANDUFE SIMPLE 

"PASQUIER et Cie" 
Siège social : 12, rue glati - Monaco 

L' assemblée générale extraordinaire des associés tenue 
le 15 novembre 2001., a décidé d'augmenter le capital 
social de la somme de 75,000 euros à celle de 150.000 
euros et de modifier en conséquence l'article 7 des sta 
tuts. 

"Article 7 (nouveau)" 
MODIFICATIONS DES STATUTS 

L'assemblée générale extraordinaire des associés de 	"Le capital social est fixé à la somme de I 5,0.000 euros. 
la société, tenue ie 5 avril 2001, a décidé de modifier diviséen10.000partssocialesdel5euroschacune,flUtrié- 
rarticle 2 des statuts (objet social) qui devient -.. 	rotées de 1 à 10.000, entièrement libérées". 
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S.C.S.  VENTURA & CIL" 

"MARALA" • 
Société en Commandite Simple 

au capital de 15.200 Euros 
Siège social 6, Lacets Saint-Léon 7-  Momie() 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Par décision de rassemblée générale extraordinaire du 
20 novembre 2001, les associés de la "SCS VENTURA 
& CIE" ont décidé la .mise en dissolution anticipée de la : 

- société à comptée de cette' même date et nommé clqua-. 
lité de liquidateur, MY'w Mariangela-  VENTURA, demeu--  
rant 17, avenue de 1.'Atinonciade à Monaco. 

Le siège de la liquidation a été -fixé au domicile du 
liquidateur. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco 
pour y être affiché conformément à la loi, le 1 9 décembre 
2001. 

- Monaco, le28 décembre 2001. 

Le Liquidateur. 

"S.N.C. PALLANCA & CIE" 
Dénomination commerciale : 
"MUSSE NAVAL" 

Société en Nom Collectif 
au capital ,da 500.000 Francs 

Siège social Avenue Prince Héread-  haire Albert 
Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

L'assemblée générale extraordinaire du 3.1 décembre 
2000 a décidé la dissolutiôn anticipée et sa mise en liqui 
dation, à compter de la même date, de la "S.N.C. 
PALLANCA & CIE", au capital de 500.000 F. 

M, Claude PALLANCA, demeurant 2, avenue Saint-
Charles ia Monat;.-a, a été nommé comme Liquidateur de 
la société, sans limitation de durée, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour procéder aux opérations de liquidation. 

Le siège de la liquidation a été fixé au Cabinet de 
M. Claude PALMARO, "Roc Remi", 1, rue du Ténao à 
Monte-Carlo, lieu où toute correspondance doit être adres-
sée et où tous actes ou documents concernant la liquida-
tion doivent être notifiés. 

Un exethplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe Général du Tribunal de Monaco pour y être affi-
ché tonformément à la loi, k 19 décembre 2001. 

Monaco, le 20 décembre 2001. 

"TECNOPLAN 
INTERNATIONAL S.A.M." 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 250.000 francs 
Siège social : "Park Palace" 

27, avenue de la Costa - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEF, 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
réunie au siège social le 29 juin 2001 a décidé la disso-
lution anticipée de la société, à compter de cette même 
date, et sa mise en liquidation. 

Elle a nommé comme liquidateur de la société dissoute 
sans limitation de durée : 

- M. François-Joseph CAMPERIO, né le 27 mai 1940 
à Milan en Italie, de nationalité italienne, demeurant avec' 
irae Eglantine, 22 a Lausanne en Suisse 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour pro-
céder aux opérations de liquidation. 

Le lieu où la correspondance doit être adressée et où 
les actes et doeuments concernant la fiquidation doivent 
être notifiés, a été fixé au 27, avenue de laCosta à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verval de dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal de 
Monaco pour y être affiché, le 11 décembre 2001. 

Monaco, le 28 décembre 2001: 

Pour avis. 

Le liquidateur. 

Un excinplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffes du Tribunal de Monaco pour y être affiché confor-
mément i la loi, le 21 décembre 2001. 

Monaco. le 28 décembre 2001. 

ei 	- 	• ,•;%•••-•=•,.•,,, 



AVIS DE CONVOCATION 

Les créanciers présumés de SAM MEDSEA sise 
24, avenue de Fontvieille "L'Aîgue Marine" à Monaco, 
déclarée en cessation des paiements par jugement du 
Tribunal de Première Instance de Monaco en date du 
29 novembre 2001. sont invités confermément à l'arti-
cle-463 du Code de Commerce, a remettre ou à adresser 
sous ph recommandé avec accusé de 'réception, à M. Jean 
Paul SAMBA, Syndic Liquidateur Judiciaire. Stade 
Louis II - Entrée F 9, avenue des Castelans à Monaco. 
une déclaration du montant des sommes réclamées et un 
bordereau récapitulatif des pièces remises. 

Ces documents devront être signés par le créancier ou 
son mandataire dont le pouvoir devra être joint. 

Les>actionnaires de la société anonyme monégasque 
"INSTITUT D' ETUDES TER411AIRES" en abrégé 
"1.E.T," sont convoqués en assemblée générale extraor-
dinaire chez Me Henry RE'e, Notaire, 2, rue Bellando de 
Castro à Monaco, le lundi 14 janvier 2ottrà 14 heures 30, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

— Ratification de l'augmentation de capital. 

Le Conseil d'Administration, 

..; 

CESSATION DES PAIEMENTS 
DE SAM MEDSEA 

24, avenue de Fantvieille '`IL:Aigue Marine" 
Monaco 
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CESSATION DES PAIEMENTS 
DE M MANA SPIEZIA 

Les créanciers de M Diana SPEEZIA, ayant exercé 
le commerce sous l'enseigne "DIVINS IMPORT 
EXPORT", et en dernier lieu sous les enseignes "TRADE 
CONSULTING" et "TRADE IMMOBILIER", dont la 
eesation des paiements a été constatée par jugement du 
Tribunal de Premièie Instance du 6 décembre 2001, sont 
invités. conformément à l'article 463 du Code de Commerce. 
à 'remettre à M. André CARIN°, Syndic à Monaco, 
2, rue de la LUjerneta, leurs titres de cieances accompa-
gnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux récla-
mées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours de 
la présente insertion ce délai est augmenté de quinze 
jours pour les cOanciers donne iliés hors de laPrincipauté. 

A défaut de production dans les .délais, les créanciers 
Seront exclus de la procédure. Ils recouvreront l'exercice 
de leurs droits à la clôture de la procédure, en cas de 
Liquidation des Biens et lorsque k débiteur reviendra.à 
meilleure fortune, en cas de Règlement Judiciaire. - 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Le Spedie, 

A GARiNO. 

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté. 

A défaut de production dans les délais (article 464 du 
Code de Commerce), les créanciers défaillants sont exclus 
de la procédure. Ils recouvreront l'exercice de leurs droits 
à la clôture de la procédure. 

Conformément à l'article 429 du Code de Commerce, 
M. le JugeCommissaire peut nommer, à toute époque, 
par Ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi 
les créanciers. 

Monaco, le 28 décembre 2001. 

Le Spidi4, 

J.P. SAmnA. 

"INSTITUT D'ÉTUDES 
TERTIAIRES" 
en abré0é eLE 11  " e 	• t 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 800.000 francs 

Siège social I. avenue des Ça clans - Monaco 



- Approbation des indemnités allouées aux Conseil 
d' Administration. 

- Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

- Questions diverses: 

A 18 heures, en assemblée générale extraordinaire sur 
'Ordre du jour suivant : 

- Décision de h continuation de la société. 

Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

A 18 heures 30. il nouveau en assemblée générale extra-
ordinaire sur l'ordre du jour suivant : 

- Conversion du capital social en euros. 

;- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. • 

Le Conseil d'Administration. 

del,«■•■■•■■■••••* 
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"SOC1ETE MONEGASQUE. 
D'HOTELLERIE" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 20.000.000 F 

Siège social : 23, avenue des Paplins - Monaco 

AVIS -DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la SAM "SOCIETE MONE, 
CASQUE D' uturELLERIE" sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire le lundi 14 janvier 2002, à 
10 heures 30, au siège afin de déliMrer sur l'ordre du jour. 
suivant 	• 

- Conversion du capital social en euros. 

- Modification de l'article -5 des statuts. 

Un Conseil d'relininisiration. 

PROMOCOM" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 francs 
Siège social :"Athos Palace" 

2, rue de la Li.ijerneta Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société sont convoqués en asszin-
bléegéitérale ordinaire annuellelel8janvier2002, à17 heures, 
au siège social. à l'effet' de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant 

-Rapport du Conseil d`Administafion sur les compteS 
de l'exercice clos le 31 décembre 2000. 

-Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice. 

- Approbation des comptes et quitus à donner aux 
Administrateurs en fonction. 

- Affectation des résultats. 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à donner aux 
Administrateurs en conformité dudit article. 

- Nomination des Commissaires aux Comptes po 
les trois prochains exercices. 

- Renouvellement des Mandats d"Administrateurs. 

ASSOCIATIONS 

4 	 Récépissé de déclaration 
d'une association constituée' entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi.  
n' 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de l'article ln de l'arrêté ministériel n0  84-582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application de 
ladite loi, le Secrétaire Général du Ministère d' Etat, sous-
signé, délivre récépissé de déclaration déposée par 
l'association dénommée "FEDERATION MONE-
GASQUE DE /MM/ MAGA ET DISCIPLINES 
ASSOCIEES". 

Cette association, dont le siège est situé au n' 7 de la 
rue Suffren Reymond à Monaco, a pour objet : 

I) de représenter le Krav Maga et les Disciplines 
Associées au sein des Fédérations Internationales, 
Européertne,, Mondiales de ces disciplines ainsi 407  assurer 
te§ sélections de compétiteers représentant la Principauté 
de Monaco dans les différentes épreuves sportives 
organisées à l'occasion de diverses compétitions inter-
nationales officielles. 

2) de régir sur le territoire monégasque - en établissant 
tous règlements - le Krav Mkga et les disciplines asso-
ciées z de regrouper, de diriger, de coordonner les dif-
férent.s groupements sportifs monégasques de ces disci-
plines. 
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3) d'organiser et de développer la pratique du Krav 
Maga et les disciplines associées par tous moyens d'action 
et notamment la propagt Ide, la formation sportive e 
l'organisation de compétitions. 

6 

Récépissé de déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

(7onformément aux dispositiOns de l'article 7 de la loi 
et' 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de l'article I de l'arrête rtainiste riet e" 84-582 dia 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application de 
ladite loi, le Secrétaire Général du Ministère crEtat, 
soussigné, délivre récépissé de la déclaration dépOsée 
par l'association dénommée "FEDERATION MONE-
GASQUE DE •MUAYTHAI ET DISCIPLINES 
ASSOCIEES". 

Cette association, dont le siège est - situé au n°9 de la 
rue Grimaldi à Monaco. a pour obier. - 

I) de représenter le Muaythai et les Disciplines Associées 
au sein des FédérationS Internationales, Européennes. 
Mondiales de ces disciplines ainsi qu'assurer- les 
sélections de compétiteurs représentant la Principauté 
de Monaco dans les différentes épreuves-sportives 
organisées à l'occasion des diverses compétitions 
internationales officiellee 

2) de régir sur le territoire -monégasque.- en établissant 
tous réglements - le Muaythai et les disciplines asso-
ciées : de regrouper, dediriger, de coordonner les 
différents groupements sportifs monégasques de ces 
disciplines. 

3) d' organiseret de développer la pratique du Muaythai 
• et les discipl Mes associéespar tous Moyenseaction 

et notamment la propagande, la- fôrtnation sportive' 
et l'organisation de compétitions. 

Récépissé dé déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de I article '7de la loi 
n' 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de l'article 1 de l'»arrêté ministériel te 84-582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application de 
ladite loi, le Secrétaire Général du Minisre d' Etat, 
soussigné, délivre récépissé de la déclaration déposée 
par l'association dénommée "FEDERATION MONS- 
CASQUE DE KICK. BOXING ET-  DISCIPLINES 
ASSOCIEES". 

Cette association, dont le siège est Siitié un n" 9 de la 
rue Grimaldi à Monaco, a pour objet 

1) de représenter le Ki4,-k Koxing et les. Disciplines 
Associées au sein des Fédérations internationales. 

• 
 

Européennes. Mondiales de ces' disciplines ainsi 
qu'assurer les sélection~ de compétiteurs représen-
tant h Principauté de Monaco dans les différentes 
épreuves sportives organisées à l'occasion des diverses 

. compétitions internationales officielles. 

2) de régir sur le territoire monégasque - en établissant 
tous règlements - le Kick Boxing et tes discienes 
associées de regrouper, de diriger, de coordonner 
les différents groupementS-sportifs• monégasques-  de_ 
ces disciplines. 	• 	- 

3) d'organiser et de développer la pratique du. .Kick-
toxing et les disciplines associées par tous moyens 
d'action et notamment. la  propag,ande, la formation 
sportive et rorganisatiOn de compétitions. - 

Récépissé de dédaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n' 1.072 du 2.7 juin 1984 concernant les-associations 
et de l'article 1- de l'arrêté ministériel n' 84-.582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application de 
ladite loi, le Secrétaire Général du Ministère d'Etat, 
soussigné.. délivre récépissé de la déclaration déposée 
par l'association dénommée "FEDEPATION MONE-
GASQUE DE FULL CONTACT ET DISCIPLINES 
ASSOC!EES". 

Cette association, dont le siège est situé au n -̀̀  9 de la 
rue Grimaldi à Monaco, a pour objet : 

1) de représenter le Full Contact et les. Disciplines 
Associées au sein des Fédérations Internationales, 
Européennes, Mondiale de ces disciplines ainsi 
qu'assurer les sélections dé compétiteurs représen-
tent laa. Principauté: de Monaco dans les différentes 
épreuves eortives organisées M'occasion des di vemes 
compétitions internationales officielles. 

2) de régir sur le territoire monégasque - en établissant 
tous règlements - le Full Contact et les disciplines 
associées de regrouper. de diriger, de coordcmner 
les différents groupements sportifs monégasques de 
ces disciplines. 

3) d'organiser et de qévelopper la *pratique du Full 
Contact et les disciplines associées par- tous moyens 
d'action et notamment la propagande, ta formation 
sportive et l'organisation de compétitions. 

eg,ier,ka-eiletealatiteiba2.4.Ék 
• 



SOCIETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 5. 

Amienoe R6.13ction I 	 Nom elle Ridaeion 
Aecusé de 
rireption 

de ta DEF. a 
w ........mr•e,+.ree.o....b/.......e. 

S.A.M. 
SOGERES 
MONACO 

96 S 03240 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en DIX MILLE (10.010) actions 
de CENT (100) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT' CINQUANTE NULLE (150.110)eums. 
divisé en DIX MILLE:( 10.x)) actions de 
QUINZE t 15) euros chacune de valeur 
nominale, eru 'iman libérées. 

14,12,2001 

S. A.M. 
MONACO 
ETANCHEITE 

89 S 02454 Le capital social est fixé à lirotrune 
de LIN MILLION CINQ CENT 
MILE (1,..500.000) francs, divisé en , 
MILLE CINQ CENTS (1.500) actions 
de MILLE 1.000) francs chacune de 
vakur nominale. entièrement-  tibérées 

• Le capital social est fui.,  à la somme de 
DEUX CENT QUARANTE MILLE (240.0001 
euros, divisé en MU t F CINQ CENTS 
(1.500) âCliOOS de CENT SOIXANTE (I60) 
euros chacune de valeur nominale, entière-
ment libérées. 

17,12.2001 

S.A.M. 
MONACO 
TEXTILE 

94 S 02987 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.0001 francs, 
divisé en MUE t 1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la sonune de 
CENT CINQUANTE MILLE ( 150.000) euros, 
Mien MILLE (1.000) actions de CENT 
CINQUANTE(t50) émus chacune 4e valeur ,  
nominale, entièrement libérées. 

17.12.2001 

''-;'' 

SAM. 

RADIO 
RIVIERA 

t 

88 S 02371 Le capital social est fixé nia somme 
de DEUX MIWONS QUATRE 
CENT CINQUANIE MILLE 
12.450,000) francs. divisé en SEPT 
MILLE t.7.000.) actions de TROIS 
CENT CINQUANTE (50) francs 
chacune de valeur nominale, entière-
remet libétées. 

Le capital social est fixé à la somme & 
TROIS CENT SOLXANIE EI;ON71 MILLE 
(371000) euros, divisé en SEPT MILLE 
(7.000) actions de C.'-NQUANTE TROIS 
(53) euros chacune de valeur nominale, 

'trièrement libérées. 

 18,12.2001 

2002 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n" 1.21.1 du 28 décembre 1998 et à l'arrété ministériel n' 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des. sociétés. 
les sociétés ci-après dtcsignées ont rempii les cottditi6ns énoncées dans ces textes. 

S(' CIIM.: te RCI 

STAMTS - ARTKLE4 
.................... 

accu« de 
riceptioe 

cle la DEE el 

Mime RéketioA 

S.A.M. 

SHIPPING ANI) 
INTERNATIONAL 
TRADING 

83 S 01974 

• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE (1.250.000) 
francs, divis en MILLE DEUX 
CENT CINQUANTE (1.:).5(1 actions 
de NIELLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital sodal est fixé à la somme de 
CENT QUATRE VINGT DIX MUE 
( 190.0001 egos, divise en MILLE DEUX 
CENT CINQUANTE ( 1.250) actions de 

. 	CENT CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, cotkrement 
libérées, 

14.12.2001 
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2003 

s. A N  scociFTE 

DL CONSEIL 
ET D'ORGANI-
SATION 

r 

N 	!i 'I 

98 S 03478 

STATUTS - AI   MU: 5 

 

Accui; 	ttc 
téception 

ti? h rirr mi 
..........—....... 

Awiemit Mati iou 

Le capital social est fixe à la somme 
de UN MILLION (1.(e),0e francs, 
divis& en MUE (1.000) eions de 
MILLE (1.0001 francs chacune de 
valeur nominale. entièrenent libetées. 

Noue He kkfact ion 

Le capital social est fixé à la somme: de 
mer CINQUANTE DEUX MILI.E. 
(152.000) euros, divis en MILLE c;.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) turcs chacune de valeur nominale, 
entièrementfterets. 

18.12-.2001 

S. A .M . 
EUROGRAPH - 
C.M.P.P. 	• 

84 S 02071 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ !IILLIONS (500(1000) 
fine. divisé en CINQUANTE 
MILLE (5a000v::;.lions de CENT 
1100) hunes chacune de valeur min- - 
naleeÉ:ièternent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT MILLE (300.000)etzn›... divisé 
en CINQUANTE MILLE (50.000) actions 
de SIX (6) turcs (-baffle de valeur nominale, 
entièrement liberees. 

18.112001 
, j.„.. 

. 

S. A ,M. 
SUISS- 
COURTAGE 

89 5 02473 i.e.capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS12.000.0001 
francs, divisé ai MILLE (1.000) actions 
de rem MILLE (20001 francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libéras.   

Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT QUATRE MILLE (304.000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions de 
TROIS cENT QUATRE (_3t4) euros chacune 
de valeur nominale. entièrement libérées. • 

19.12.2001 

SOCIETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 6 
________—:) _______. ------------- Accuçë  d, 

rÈiegiefi 
de la DDE au 

Andenne Riaaction Noreelb Rétbalon 

S.N.0 
GUARNACCIA 
ET MARCON 

94 S 03021 Le capital social est fixé à la somme 
• &TROIS MILLIONS (3.000000) 

franc s, divisé en TROIS MILLE (3.000) 
pats de MILLE(1.0001frencs chaume 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le' capital oncial est fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE SIX NULLE 

• (456,000) euros. di +iisé en TROIS MILLE 
(3.000) pris de CENT CINQUANTE 
DEUX t 152) euros chacune de valeur norni- 
nale, entièrement libert5es. 

17.112001 

• 

S.C.A. 
GALERIE 
DU PALAIS 
DE LA SCALA 
RO/ UT 
MIKAELOFF 
MONTE-CARLO 

94 S 03005 	Le c.,pital social est fixé à la somme 
• ' & CINQ MILLIONS f 5.:Ùceceeei 

francs., divise en CINQ CENTS (509) 
actions de D1À MILLE (1.0.000) francs 
chacune de valeur nominale. entière- 
trent libérées, 

'',-.;. 

. Le capital social est fixe à la somme de 
sin.  cr,yr, 	solx.INTE !M'if, (7600001 
eut-os, divisé en CINQ CENTS tsoo) actions 
de MD  -1 F  CINQ CENT VINGT (1.520) euros 
chacune -de valeur nominale, entièrement 
•fibérées, 

19.12.2001 

rS.<,C.S. 	. 
M. scono 
& CIE 

99 S 03668 

,,,w 

L... capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
1250.000) frani:s„ divise en. DEUX CENT 
CINQUANTE (25m pets de MILLE • 
11,000.) francs chacune de saleur 
nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE HUIT MILLE (38 000) euros, divt.e 
en DEUX CENT CINQUANTE (250) parts 
de CENT COIQUANTE DEUX (152) tures 
chacune de Va:)ttr nominale, entieement 
libétée$. 

....: 	• 	• 
19.12.2001 



socterE N° ICI 

STATUTS - ARTICLE 7 

Awegé de. 
teept ion 

dt'h DEE au 

,............................. 

Ancienne Rt,tielion 	 Nout-elie Re txtkin 

S.N.C. 	 97 S 03381 
BENELLI 
ET CIE 

Le capital social‘;-,t ti.,:e. à la somme 
de UN MILLION (1.009.000) francs. 
divisé en MILLE (l .(O0) pans de 

, MILLE (1100) francs chacune de 
valeur nominale;..entkrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(152.000) eUTOS, divisé en. MILLE (1.000) 
parts de CENT CINQUANTE !DEUX .152) 
euros chacune de valeur nominale, entière-
ment libérées. 

17.12.2001 

S.C.S. 	 95 S 03083 
GUARNACCIA 
ET CIE 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
francs. divisé en DEUX CENTS (200) 
parts de MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale. entièrement 
libéiées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE mulf.QUA'fRE CENTS 
(30.400) taros, divisé en DEUX CENTS 
(200) pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

17.12,2n4 

. 

S.CS. 
BOITA 
ET CIE 

98 S 03529 Le capital social 	fhé à la somme 
de TROIS CENT NIUE (300.000) 
francs. divisé en TROIS CENTS (300) 
parts de MILLE (1.0001ft-1-1es chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUAW)i.NTE CINQ MILIF SIX CENTS 
(45.600) euros, divisé en TROIS CENTS 
(300) pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

17.12.2001 

SC.S. 	. 	' 97 S 032g9 
BALDONI 
& CIE 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
francs, divisé en DEUX CENTS (200) 
pans de MILLE (1.000).fraties chacune 

. 	. 
de valeur nominale, entièrement . 
liégées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE MILLE QUATRE CENTS (30400) 
cures. di,,Àsé en DEUX CENTS (200) pans 
de CENT CINQUANTE DEUX (152) taros 
chacune de valeur nominale, entiétement 
libérées. 

18.12.2001 

•,... , 	. 

S.C.S. 	 90 S 02618 
DE 
HANTSFITERS 
& CIE 

Le capital social est fixé à la somme 	Le capital social est fixé à la somme de 
de UN MILLION CINQCENI' MILI.E 	DEUX CENT VINGT` HUIT MILLE 
(1.500.000) flancs. divisé en MILLE 	(228.000) euros, divisé en MILLE CINQ 
CINQ CENTS ( 1,500) parts de MILLE 	CENT'S (1.500) pans de CENT CINQUANTE 
(1.000) francs chacune de valeur 	DEUX (152) euros chacune de valeur nominale. 
nominale, entièrement libérées. 	entièrement libérées. 

18.112001 
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SOCIFTE Na RCI 

STATUTS . ARTICLES 6 & 7 
- - 

Atx.tiq de 
it.,eption 

de h DEE Iti 
Antienne Rèiimion Non re I k Rètlat:i ion 

S.C.S. 

• GOUM 
& CIE 

00 S 03824 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE (100.000) fr-ancs. 
divisé en CENT (100) pans de MUE 
( L000) francs chacure dc valeur vomi- 
nale, entre:ment INsées. 

....e.............lreeNeue 

Le capital social cm Pitié à la somme ite 
QUINZE MILLE DEUX CENT QUARANTE 
CINQ (15.245) euros, divisé en CENT (100) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX euros 
QUA.RANTE CINQ cents (152,45) chacune 
de valeur nominale. entièrement libért'es. 

612.2001 



Vendredi 28 tkcembre 2001 	 JOURNAL le MONACO 

SOCOETE N" Rel 

STATLIS - ARTICLES 6 &? 
Av,:tlede 
re et 

ile b MF au 
e mienne Rection „..,,,, Nomde RédartkIn 

S.C.S. 
JEAN-CLAUDE 
CANE, 
CHRISTIAN MAY 
ET CIE 

M8 S 03435 Le capital social est fixé à krsomme 
de CENT CINQUANTE MILLE 	• 
(150.000) francs, divisé en CENT 	' 
(100) pans de MILLE CINQ CENTS 
11.5001 francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
VINGT DEUX MR,LE HUIT CENT S01-,  
XANTE SEPT (21867) clams, divisé en 
CENT ( 1001 pans de DEUX CENT VINGT 
HUIT euros SOIXANTE SEPT cents 
(228.67) chacune de valeur nOttlinale, entiè-
rement libérts. 

19,112001 

S.C.S. 
CHRISTIAN 
ET JEAN-PIERRE 
GRIMALDI 
ET CIE 

99 S 03710 Le capital social est fixé à la somme 
de HUIT CENT MILLE (800,00 
francs, divisé en HUIT CENTS 1800) 
mes de MALLE (1.00(1) francs chacune 
de valeur nominale. entiètement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT VINGT ET UN MILLE SIX CENTS 
(121.600) euros, divisé en HUIT CENTS 
(800) pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement litees. 

19,12,2001 

, - 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Denemiration 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

. 	Dépositaire 
„ 	à Monaco 

Valetr liquidative 
au 

21 d&.embre 2001 

Monaco Patrimine 26..09.1988 Compagnie ?Monégasque de Gestion C_M,B 2.970,41 FUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 , Crédit Lyonnais Europet Funds Crédit 1.yormais 4.334.45 FUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. , Barclays Bank PLC 6.447,61 FUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. 	, Barclays Bank. PLC 5-579,22 EUR 
• Paribas Monaco Obli-Euro 03.11,1988 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas ' 388,95 FUR 
Monaco valeurs 30.01,1989 Somoval S.A.M. Société Générale 339.98 FUR 
Ame..1cazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Batclays Rank PLC 16.956,88 USD • 
Caixe Actions Françaises 20,11.1991 « Caixa Investit-tent ?1anagemeni SAM se ibttediëgasque de Batire.7e Privée 379.38 EUR 
Monaçtions 15.02.1992 M.M.G. Ntoriac.o S.A.M. Financière Wargny 	'' 838.59 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M, 234,27' FUR 
Monaco Plus-Value 31.0/.1994 COmPagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1:878.55 FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01:1994 Cornpagnie Monégasque& Gestioi-, C.M.B. 4.125A 1 FUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Nioneg,asque de Gestion CM e. 4.049.41 USD.  
Monaco Court 'Terme 30.091994 Compagnie Monéga.sque de Gestion C.M.B. 3.98).19 PUER 
Gothard Court 'ferme 27.02,1996 SAN- Gothard Gegiort Monaco 	. . Banque du Gothard .' 919,57 EUR 
Monaco Rd.erche 
sons l'égide de b Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.903,37 FUR 

Princesse Grace 15  
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M Banque Manin-Maure!. 3.081.02 FUR • . 
IIMM Capital Sécurité 16.01,1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Banque tvlartin-Maurel 1.771.68 FUR '-'7" - 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais Europeaa Funds Crédit Lyonnais  - 
CL. Europe Sécurité 4 2403.1997 Crédit Lyonnais Europeal Funds Crédit Lyoneieis - 
Monaco Recherche 
sons l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Çothasd Gestion . Mrinaco Banque du G'othard 2,826...67 EUR 

Princesse Grave 30 
Monaco Rechentie 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 - SAM Gothard Gestion Monacà -,* Banque du Gothard 4.65961 USD ' 

Princesse . .-inice - USD 
Monaco Patrinyine Sécurité Euro 19.061998 Compagnie Moreégasque.de Gestion C.M.B.-  1131,60 EUR' 
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• Monaco Patrimoine Sécurité USD 
• Monaction Europe 

Monaction International - 
Monaco R4Xtertiie 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grec 10 IIIS - 
Goittard Actions 
CFM Court Terne Dollar 

• Monaco Recherche 
s 	l'égide tk la Fondatkm 
Princesse Cime- 50 
Monaco Rechene 	•• 
sous l'égide de la Pondadon 

19_06.1998 
19,06.1998. 
19.06.1998 
06.08.1998 

,?5.09. 1998 
31.05.1999 
29.06.1999 

09.07.1999 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Contpugnie 1\lortégesque de Gestion 
Contpagnie ltlinrégmque de tiesticm 
SAM Gothard Gestion Motutco 

• SAM Gothard Gestion Mo 
B.P.G.1‘1.. 	- 
SAM Gothattl Gestion Monaco 

SAM CrOthard Gestion Monaco 

C.M.B. 	• 
• C,M.13. 	• 

C. M. ii, 
Banque du (1othartt 

Banque. du Gothard 
C.F.M.  
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 

• 1,043,11 USD 
- 1.274,39 FUR 

890.93 USD 
2.564,26 RIR 

3.089,17 .' -'...t.IR 
1.125.74 USD 
2,557..54 EUR 

2.868.11 EUR 
• 

Princesse Gate 15 BIS 	- 
Goeztttl Tr6f.efat, Pite 1 ... t 2.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.060.09 FUR 
CCP Monaco Patrimoine 05.07.2000 F..F.A.Iî.. • C. CL (Monaco) • ;74.74 Et.J1rZ 
C1141 Petilibre 19.0E2001 Monaco Getion C.F.M. • 960,18 EUR 
CIM Prudence • (9.01.2001- Monaco Gestion 	- C.F.M. 982.99 PUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M...M.S..Getion S.A.M. Martin Mauml Sella 1.03997 IISD 
Internationales 	-  • Banque Privée Monaco 
Ce:oital Croissanve 13.1*.2001. M.M,S, Gestion S.A.M. 	• Martin Maurel Sella 921.04 USI) 
Innereationale - 13anquerrivée Monaco 
eapital CroWéince Italie - 13.06.2001 	• M../s1,-S., Gestion S.A.M. Martin Maure; Sella 899.05 FUR 

• Banque Privée Monaco 
Capital Ctoisguiee France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M.. . Martin Maurel Sella -  • - 1002.45.U* 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 13,06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M, 	 '. Martin Minitel Sella • 97737 FUR 

• Banque Privée Monaco 
Capital Long terne 1.3.06,200f  M.M.S. Gestion S.A.M.. 	 • Martin Matue.1 Sella 1.002.75 EUR 
Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.200! 	• C.M.G. •  C.M.B. - 2.492,52 EUR 
Compartiment Sport 11.17..q.uity• F 	• i 28.09.2001 C.M.G. 	 • C.M.B. 	- 465.30 USD 
' 	 1 Fund 28.09.2001 C.M.O. 	 • C. M. E3. 497.71 USD 

f 	Fonds Commun 
tir Maculent 

Date 
d'agrément 

&scier: é. 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

%%kW" liquidative 
el 

24 décembre 2001 

, Natio Fonds Monte-Carlo 
.̀ COUll Telle • 

1406.1989 Natio Morne-Carlo SAM B.N.P. 	• 3.107.08 EUR 
- 4 

Le Gérant du Journal : Gilles TONELLI 



„,. 



,P • .1•''.:).,‘,e;,,,,..,,,„,.,._.,-„,.i„,.,,,,Ii.,,,..e.£,.:9,.,,, .,- 	' • 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

